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Avant-propos du traducteur. 



Avant d'aborder le sujet spécial doat s'occupe la brochure, que 
nous avons Thonneur de présenter au jugement éclairé de ceux des 
lecteurs qui s'intéressent aux questions sociales et historiques, nous 
ne pouvons nous abstenir de donner quelques éclaircissements, fondés 
sur des documents strictement historiques, ajant trait à ce qu'on 
appelle «la question finlandaise». 

La guerre de la Russie avec la Suède, qui eut comme résultat 
l'annexion définitive de la Finlande au pi*emier de ces deux 
pays, commence au moment où le Roi Gustave IV refusa de s'allier 
à la Russie contre l'Angleterre et renvoya à l'Empereur Alexandre I®'* 
les insignes de l'ordre souverain de S. André, alléguant pour raison 
qu'il ne pouvait être chevalier du môme ordre que Napoléon I ®^ Le 
8/20 février 1808 un corps d'armée russe, fort de 24,000 hommes, 
passa la frontière de la Suède. En entrant en campagne, le com- 
mandant en chef de l'armée russe, comte Buxhœvden, dans son bul- 
letin du 16 février, déclarait que la Finlande serait considérée 
comme égale aux autres provinces de l'Empire R-usse. Par ses 
brillantes opérations il fit avancer à tel point les progrès de son 
armée, que le 16 mars 1808 Alexandre P^ par déclaration spéciale 
faisait savoir aux puissances étrangères qu'«à; partir de ce jour la 
Finlande suédoise... est considérée comme pays soumis pas la force 
des armes russes et est annexée à l'Empire de Russie». En même 
temps Alexandre P'^ par lettre autographe faisait part de ce fait à 
Napoléon P^ par ces mots: «J'ai déclaré la Finlande suédoise province 
russe». Le 20 mars (1®' avril) était promulgué un manifeste, d'après 
lequel: «Cette contrée conquise par Nos armes, Nous l'annexons 
dès à présent et pour toujours à l'Empire Russe, en foi de quoi, 
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Nous avons ordonné que le serment soit prêté par ses habitants 
comme sujets fidèles à Notre trône» (IP Recuil des lois, JV? 22911). 

Deux mois et demi après le commencement de la campagne 
l'occupation de la Finlande se terminait par la prise de la forteresse 
de Sveaborg, qui capitula le 22 avril (4 mai) 1808. 

Cependant les Suédois, remis de leur surprise et profitant de ce 
que les troupes russes, très peu nombreuses, étaient disséminées 
dans toute la Finlande, essayèrent de prendre leur revanche et 
entreprirent une guerre de partisans. Mais le comte Kamensky par 
ses habiles opérations arrêta net des ses premiers pas la reprise de 
Toffensive de la part des Suédois, et le 7/19 novembre 1808 la 
campagne de la Finlande se termina par la convention de Olkioki. 
Cette fois la Finlande était bien définitivement conquise jusqu'au 
fleuve Kemi qui formait alors la frontière de ce pays avec la Suède. 
Au mois de décembre le comte Buxhœvden présenta sa démission, 
qui fut acceptée, et à sa place fut nommé le général Knorring. 

Au commencement de la guerre de Napoléon avec l'Autriche, 
Alexandre P'* n'avait pas encore achevé ses démêlés avec la Suède. 
Pour cette raison, voulant profiter des conditions favorables de 
rhiver pour porter un coup direct et décisif aux Suédois dans leur 
pays même, il ordonna au général Knorring de prendre Toffensive. 
Mais au mois de février 1809 ce dernier n'avait encore rien com- 
mencé. A bout de patience, Alexandre envoya en Finlande son 
célèbre ministre de la guerre comte Araktcheef, qui tira bien vite 
au clair tout ce qu'il y avait d'étrange dans les procédés de Knor- 
ring et en fit un rapport détaillé à l'Empereur. Sa Majesté en ré- 
ponse à son ministre envoya, en date du 7 mars 1809, une lettre 
où les agissements de Knorring étaient désignés sous leur vrai nom. 
A cette lettre était joint un Ukase spécial au nom d'Araktcheef de 
la teneur suivante: «Je trouve indispensable de vous confier par 
cet Ukase un pouvoir illimité dans toute la Finlande et Je vous 
donne le droit de le faire valoir dans toutes les occasions où les 
nécessités du service l'exigeront». Après cela la guerre avec la Suède 
continua sans entraves jusqu'au 5/17 septembre 1809, jour où le 
comte Roumiantzeff signa le traité de paix de Fredrickshamn. Ce 
traité contient, entre autres, quelques dispositions de la plus haute 
importance pour établir Tunique point de vue juste devant éclaircir 
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les rapports entre la Russie et sa nouvelle acquisition la Finlande. 
Dans l'article IV de ce traité il est dit : «Sa Majesté le Roi 
de Suède, tant pour Elle que pour Ses Successeurs au trône et au 
Royaume de Suède, renonce irrévocablement et à perpétuité, en fa- 
veur de S. M. l'Empereur de toutes les Russies et de Ses Succes- 
seurs au trône et à TEmpire de Russie, à tous Ses droits et titres 
sur les Gouvernements ci-après spécifiés, qui ont été conquis par les 
armes de S. M. Impériale dans la présente guerre sur la Couronne 
de Suède, savoir: les Gouvernements de Kymmenegard, de Nyland, 
et de Tavastehus, d'Abo et BjOmeborg avec les îles d'Aland, de 
Savolax et Carélie, de Vasa, d'Uléaborg et de la partie de Vestro- 
bothnie jusqu'à la rivière de Tornea comme il sera fixé dans l'ar- 
ticle suivant sur la démarcation des frontières. 

Ces Gouvernements avec tous les habitants, villes, ports, forte- 
resses, villages et îles ainsi que les dépendances, prérogatives, droits 
et émolumens, appartiendront désormais en toute propriété et souve- 
raineté à V Empire de Russie et Lui restent incorporés. 

Pour cet effet, S. M. le Roi de Suède promet et s'engage de la 
manière la plus solennelle et la plus obligatoire tant pour Elle que 
pour Ses Successeurs et pour tout le Royaume de Suède, de ne ja- 
mais former aucune prétention, directe ou indirecte, sur les dits 
Gouvernements, Provinces, îles et territoires, dont tous les habitants 
seront, en vertu de la dite renonciation, dégagés de l'hommage et 
serment de fidélité qu'ils ont prêtés à la Couronne de Suède», 

L'article VI de ce môme traité contient les dispositions suivan- 
tes : «S. M. l'Empereur de toutes les Russies ayant donné déjà les 
preuves les plus manifestes de la clémence et de la justice avec 
lesquelles S. M. a résolu de gouverner les habitants des pays qu'EUe 
vient d'acquérir, en les assurant généreusement et d'un mouvement 
spontané du libre exercice de leur religion, de leurs droits de pro- 
priété et de leurs privilèges, Sa Majesté Suédoise se voit par là 
dispensée du devoir d'ailleurs sacré de faire des réservations 
là-dessus en faveur de Ses anciens sujets». (IP Recueil de Lois, 
JVe 28883). 

Ce texte indique clairement que la Finlande était considérée par 
l'Empereur Alexandre I®'* comme pays définitivement et complète- 
ment incorporé à l'Empire Russe et ne conservait certains privi- 
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lèges que par Sa bonne volonté. En cela Alexandre P^ ne faisait que 
suivre Fexemple de son glorieux ancêtre Pierre le Grand, qui dans une 
déclaration du 16 août 1710 conservait aux provinces Baltiques «sans 
aucune innovation, leur religion évangélique, tous leurs anciens pri- 
vilèges, libertés, droits et prérogatives...» 

Tous les faits et actes mentionnés ne laissent aucun doute 
que la Finlande a été conquise par la Russie, fait reconnu alors par 
toutes les puissances étrangères. Ainsi, Napoléon P^ dans son discours, 
au Corps Législatif du 3 décembre 1809 disait: «Notre allié et ami 
l'Empereur de Russie a annexé à son Empire étendu la Finlande^ 
la Moldavie, la Valacliie et une partie de la Galicie». Et les fin- 
landais eux-mêmes, lors de l'entrée de l'Empereur Alexandre P^ 
à Abo, qui eût lieu le 19 mars 1809, avaient mis sur l'arc de 
triomphe, érigé à cette occasion, l'inscription suivante en sué- 
dois: «A Alexandre 7, dont les troupes ont conquis le pays et dont 
la bonté a conquis le peuple». 

Malgré tout cela les finlandais affirment que la Finlande n'a 
pas été annexée à la Russie comme pays conquis, mais qu'elle forme 
uîi état, n'ayant de commun avec la Russie que le Monarque. 

Les premiers germes de la tendance séparatiste, qui étaient restés 
cachées jusqu'alors et ne se manifestaient que par un continuel mau- 
vais vouloir de la part de la classe dirigeante de la Finlande contre 
toutes les mesures, prises par la Russie, commencent à se montrer pour 
la première fois ouvertement à la Diète, convoquée en 1863. C'est là 
que se levèrent les premières prétentions à considérer la Finlande comme 
un état. C'est laque commença cette campagne à outrance, non terminée 
jusqu'à présent et qui, profitant de l'insouciance des russes, a pour but 
de priver les russes de tout droit en Finlande. 

Examinons d'une manière concise les principaux arguments 
qu'allèguent les finlandais pour prouver leur thèse. 

Le premier argument consiste en ce que dans le discours que 
tint Alexandre P"" le 16 mars 1809 à l'ouverture de la Diète de 
Borgo 1) il était dit: «J'ai promis de maintenir votre constitution, 



^) Il se trouvent des hommes d'état et auteurs finlandais, qui con- 
sidèrent la Diète de Borgo et le serment de fidélité que ses membres y 
prêtèrent à l'Empereur Alexandre P' comme un acte de trahison. Ainsi, le 
professeur Calonius (Koskinen, Finnische Geschichte, p. 538), contempo- 




vos lois fondamentales; votre réunion ici vous garantit Ma promesse»*. 
C'est sur ce mot de « constitution » que les finlandais fondent leur 
théorie. D'après leur sentiment il faut entendre par là que l'Empe- 
reur avait établi en Finlande un gouvernement constitutionnel, dana» 
le sens moderne de ce mot, tout à fait distinct de l'autocratie- 
russe. Ce point de vue est d'autant plus juste — continuent les fin- 
landais — que l'Empereur Nicolas I®'' lui-môme dans son Manifeste* 
du 12 (24) décembre 1825 avait employé le même mot de consti:- 
tution. 

L'objection qui se présente contre ce point de vue finlandais, con- 
siste en ce qu'on ne peut pas comprendre le sens précis du texte- 
du discours du 16 mars 1809 sans le comparer à la déclaration 
du 15 mars 1809, où il est dit: «Par la grâce de Dieu, entrant ea 
possession du Grand Duché de Finlande, Nous avons reconnu pour 

rain de la soumission de la Finlande, s'écriait: «Jusqu'à ce que le résul- 
tat de la guerre est incertain et jusqu'à ce que n'est pas conclu un traita 
de paix, d'après lequel notre Roi ne s'est pas dédit de ses droits-^il n'est 
pas dans la volonté d'un sujet de refuser d'accomplir son devoir, s'il ne 
désire par être accuser du crime honteux de trahison b Et dernièrement 
le professeur Jarné («Svenska Dagbladet» du 13 août 1902) écrivait: «C&- 
qu'il y a de plus étonnant dans cette histoire (l'histoire de l'annexion de^ 
la Finlande à la Eussie) consiste en ce qu'il s'est trouvé des personnes en. 
Finlande, qui crurent possible de fonder une forme de gouvernement poli- 
tique légale sur une trahison manifeste (trohetsbrott), accomplie avec- 
l'ignorance complète des exigences du droit international». Ces paroles 
n'ont pas besoin de commentaires. Il faut non plus ne pas oublié» que 
d'après les principes généraux du droit public la forme politique d'un état 
ne peut être établie que par une assemblée compétente. Dans le cas pres- 
sent ce droit ne pouvait appartenir qu'au Eiksdag suédois et non au 
Landtdag (Diète) finlandais. A Borgo eut lieu non pas le Riksdag, ou 
autre Assemblée Constituante, mais le Landtdag, c'est-à-dire la Diète, pro- 
vinciale, ce qui de prime abord détermine sa compétence. La Diète ne peut 
s'occuper que des ' affaires locales, " provinciales, et non des questions 
d'Etat. Et cela est d'autant plus vrai que si Alexandre P^ avait voulu 
donner, comme disent les finlandais, 1' «existence politique» à la Finlande^ 
c'est-à-dire créer un état, il aurait dû avant tout laisser au nouvel «état» 
la langue officielle — le suédois (cfr. Code de 1734, Section de pro- 
cédure, ch. XXIV, § 3). Tout au contraire l'Empereur Alexandre I",, 
d'après le § 6 de la Loi sur l'organisation de l'Administration dans la 
Nouvelle Finlande du 19 novembre 1808, ordonna d'expédier toutes 
les affaires dans la langue usitée alors en Finlande (suédoise) jusqu'au, 
moment où la langue russe y deviendrait en usage. Ce point de vue est 
confirmé par ce que les membres de la Diète eux-mêmes (cfr. Protocoles 
de la Chevalerie et de la Noblesse, II partie, p. 410; Protocoles des états 
des Bourgeois, p. 172; Castren, Skildringar, p. 149) considéraient la Diète- 
de Borgo non comme une assemblée constituante, mais comme une assem- 
blée consultative. 
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bien, de confirmer de nouveau et constater la religion, les lois ori- 
ginaires, les droits et les prérogatives, dont chaque état de ce Grand 
Duché en particulier et tous les sujets, le peuplant, du petit au 
grand, jouissaient jusqu'à présent d'après les constitutions, promet- 
tant de les garder dans leur force inviolable et exercice; en 
assurance de cela. Nous avons bien voulu confirmer cet édit par 
Notre signature de main propre ^)». 

Si Ton compare ces deux textes, il en résulte clairement que par 
«constitution» il faut entendre dans les deux cas «organisation spé- 
ciale». Cela est d'autant plus vrai que le mot «constitution» ne 
commença à avoir son sens actuel qu'à partir des années trente du 
siècle passé et qu'il faut ne pas du tout connaître le caractère du 
monarque si autoritaire et si autocrate que fut Nicolas I®"" pour ad- 
mettre môme l'idée qu'il ait pu en quoi que ce soit amoindrir l'au- 
torité absolue qu'il comptait tenir de Dieu, et cela dans le moment 
môme, où la Russie était troublée par la révolte des «Décembris- 
tes». Une autre preuve de la fausseté de l'argumentation des fin- 
landais se fonde sur ce que dans les Manifestes des Empereurs 
Alexandre II, Alexandre III et Nicolas II l'expression «constitu- 
tion» est remplacée dans le texte russe par le mot «oustanovlenia», 
qui signifie «institutions» 2). 



1) Cfr. sous ce rapport le Manifeste du 15 mars 1810: «Le maintien de 
la religion et des lois, la réunion de la Diète, la formation du Conseil de 
Régence au sein de la nation, la conservation intacte de Tordre judiciaire 
et administratif... sont des preuves qui doivent assurer à la nation finnoise 
les droits de son existence politique». 

^) Nous nous permettons, à titre d'exemple, de citer la traduction com- 
plète du Manifeste de l'Empereur Nicolas II. La voici. 

«Par la Grâce de Dieu, Nous Nicolas II, Empereur et Autocrate de 
toutes les Russies, Grand Duc de Finlande etc., etc., etc., faisons savoir par 
le présent Manifeste: par la grâce de Dieu entrant en possession héré- 
ditaire du Grand Duché de Finlande, Nous avons reconnu pour bien de 
confirmer de nouveau et constater la religion, les lois originaires, les 
droits et les prérogatives, dont chaque état de ce Grand Duché en par- 
ticulier, et tous les sujets, le peuplant, du petit au grand, jouissaient jus- 
qu'à présent d'après les ùistitutions de ce pays, promettant de les 
garder dans leur force inviolable et exercice. Donné à Livadia, le 
25 octobre 1894. 

NICOLAS. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat V. Daehn». 
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Un second argument que les finlandais invoquent à l'appui de 
leur théorie consiste en ce que sous le nom de «lois fondamentales» 
Alexandre P' «comprenait» la «Forme de gouvernement» de 1772 
et r«Acte d'Union et de Sécurité» de 1789. Dans ce cas, en pro- 
mettant de maintenir ces actes Alexandre P' se serait mis sciemment 
dans la plus complète impossibilité de les observer. Il aurait dû, 
tout en étant Empereur « Autocrate », repousser avec indignation 
l'idée môme de 1' «exécrable autocratie». Il aurait dû changer 
de religion, se faire protestant et se soumettre à la loi de succes- 
sion de 1743. En sa qualité d'étranger par rapport à la Finlande, 
il n'aurait pas eu le droit de s'absenter de ce pays sans l'autori- 
sation de ses conseillers; il aurait dû signer de sa propre main 
l'Acte de 1789, etc. En se conformant aux actes de 1772 et 
1789 Alexandre P' n'aurait pas eu le droit de nommer des Gou- 
verneurs-Généraux en Finlande (russes, par-dessus le marché! 
quel sacrilège!); il aurait était forcé d'instituer dans ce pays 
un Conseil d'Etat, une cour suprême, un comité secret, etc. 
Il est évident qu'on ne pouvait avoir et qu'on n'avait en vue 
rien de semblable au moment de l'annexion de la Finlande à la 
Russie. 

D'un autre côté, si ces deux actes avaient été confirmés en Fin- 
lande, ils auraient dû ôtre mentionnés dans le serment de fidélité 
qu'avaient prôté les membres de la Diète de Borgo. La raison de 
cette omission saute aux yeux: on ne pouvait pas compter que les 
actes de 1772 et 1789 fonctionnaient en Finlande, qui formait 
une partie de la Suède, de la môme manière que dans tout ce 
royaume en général, car, en ce qui concernait l'organisation et les 
fonctions de l'état, ils ne pouvaient ôtre appliqués que tant que la 
Finlande faisait partie de la Suède et n'était pas incorporée à la 
Russie. Du moment que d'après le traité de Fredrikshamn tout rap- 
port entre la Suède et la Finlande était rompu et que cette der- 
nière était appelée à former partie intégrante d'un pays syant une 
toute autre organisation, tout ce qui avait rapport à l'ancienne or- 
ganisation perdait toute valeur. 

^) Il n'y a aucan doute qu'il aurait été beaucoup plus simple de nommer 
ces deux actes sans aucune circonlocution et sans donner champ à de 
controverses infinies. 
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Un dernier argument — le principal — sur lequel les finlandais 
fondent leur théorie séparatiste consiste dans la manière originale 
par laquelle ils interprètent le serment prêté à l'Empereur Alex- 
andre P^ par les membres de la Diète de Borgo. Us rattachent ce 
serment au Manifeste du 15 mars 1809, qui fut lu par le Gouver- 
neur-Général après la prestation du serment, et lui donnent la 
signification de contrat, conclu entre Alexandre P'* et les représentants 
de la Finlande et établissant à jamais Tunion personnelle de ce pays 
à l'Empereur i). Cette interprétation trouve son fondement en ce que 
le Manifeste d'Alexandre P"" et ceux de ses Successeurs furent nom- 
més par les fiiilaudais «FOrsakran», qui signifie: «garantie, serment». 
La genèse de ce terme «Forsakran» est très curieuse et démontre 
d'une manière péremptoire à quel point les arguments des Finlandais 
sont peu dignes de foi. 

Le Manifeste d'Alexandre I®"" se terminait par cette phrase: «en 
assurance de cela. Nous avons bien voulu confirmer cet édit (en 
russe «gràmota») par Notre signature de main propre». Ce mot 
«gràmota» qui n'a rien de commun avec les expressions «garantie. 



1) M. L. Mechelin dans son recueil : «Lois fondamentales de la Finlande» 
recourt, pour prouver cette thèse, à la fiction d'un soi-disant protocole, 
concernant la reconnaissance d'Alexandre P' par les membres de la Diète 
de Borgo comme Grand Duc de Finlande. En parlant du discours de 
l'Empereur Alexandre I^ et du Manifeste du 23 mars 1809 (coocernant le 
serment des représentants finlandais), il dit: «ils devraient véritablement 
former un groupe à part, car ils ne se rapportent ni aux lois fondamentales, 
ni aux dispositions sur les institutions gouvernementales. Par leur contenu 
ils devraient se rapporter aux actes, concernant le contrat conclu à Borgo entre 
l'Empereur Alexandre P^ et les membres de la Diète, et par leur importance ju- 
ridique ils donnent les preuves authentiques (autentika bevis) de l'existence 
et de la qualité de ce traité (fîJrdrag), quoiqu'ils n'en soient pas la source con- 
stituante (konstituerande urkunderna). L'éditeur par malheur, n'a pas pu trouver 
le protocole, qui probablement a été tenu pendant la lecture du serment à Borgo 
et qui aurait dû, s'il avait été trouvé, occuper dans ce recuil la première place 
après la Confirmation d'Alexandre 1^^ du 27 mars 1809». Les mesures prises 
par le Gouverneur-Général comte Heyden ont abouti à prouver qu'aucun 
protocole n'avait été tenu pendant la prestation du serment par les membres 
de la Diète et la lecture du Manifeste Impérial, et M. Mechelin l'a cherché 
en vain. On n'avait pas tenu de protocole pour cette simple raison qu'on 
ne donnait à la prestation du serment aucune signification constitutionnelle, 
comme on désirerait le faire croire maintenant. Outre cela chaque 
Diète ne reçoit sa valeur juridique que quand les avis, émis pas elle, sont 
faits par écrit et signés par ces membres. Cette formalité n'ayant pas été 
accomplie, ils se trouvèrent des contemporains qui considéraient la Diète de 
Borgo comme non avenue. 
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serment» et veut dire «édit, manifeste», a été traduit en suédois par 
le mot «FOrsakran». Dans l'exemplaire imprimé du Manifeste du 
12/24 décembre 1825 fut ajoutée une page spéciale, sur laquelle 
était imprimée le môme mot «FOrsâkran». Après la suppression de 
la phrase finale, mentionnée ci-dessus, dans le Manifeste du 19 fé- 
vrier (3 mars) 1855 la page correspondante a été conservée et ne fut 
supprimée que dans le- Manifeste du 2/14 mars 1881, mais à sa 
place le titre de Mapifeste fut remplacé par celui de «FOrsâkran». 
Enfin le texte original russe du Manifeste du 25 octobre (6 no- 
vembre) 1894 porte le titre de «Manifeste», ce qui n'empêcha pas 
le Sénat Impérial de Finlande de le nommer «FOrsakran» en suédois. 

Voilà par quels moyens les finlandais tâchent de prouver leurs 
prétentions à faire considérer la Finlande comme un état^). 

Et pourtant, chose incroyable ! les finlandais grâce à la constance 
qu'ils ont montrée pour atteindre leur but, grâce surtout à Tinsouciance 
dès russes, sont arrivés peu à peu à former presqu'un état 2). 

Heureusement que dans ces derniers temps la Douma et l'opinion 



1) Voyez Tarticle de l'éminent prof. N. Serguéevsky dans le J^ls 39 du 
29 septembre (12 octobre) 1907 de la Revue : «Les contins de la Russie», 
et la brochure: «La Finlande comme partie intégrante de l'Empire Russe» 
(St. Pétersbourg, 1906). 

2) Un exemple frappant de la séparation graduelle de la Finlande de 
la Russie nous est donné par les lois concernant la connaissance du russe 
par les finlandais. 

En 1812 toutes les personnes désirant occuper en Finlande une place 
de fonctionnaire public devaient dans le courrant de cinq années apprendre 
le russe. En même temps l'enseignement obligatoire du russe était introduit 
dans tous les établissements d'éducation. Cette loi entra en vigueur en 1818 
et en entrant au service ecclésiastique, militaire ou civil on était obligé de 
présenter un certificat de connaissance du russe. 

En 1824 ont été libérés «temporairement» de la présentation de ce certi- 
ficat toutes les personnes qui entraient au service ecclésiastique en Finlande 
«pour que les étudiants pauvres ne soient par forcés à passer leur temps 
à l'université en s'occupant de choses qui n'ont pas de connexion directe 
avec leur vocation future». En 1831 ont été libérés (aussi «temporairement») 
de la même présentation, sans aucun motif, les personnes qui désiraient 
occuper une place de professeur aux gymnases et autres établissements 
d'éducation. Peu à peu l'obligation de connaître le russe fut presque totale- 
ment supprimée et elle ne reste maintenant que pour les fonctionnaires 
finlandais de la Chancellerie de Sa Majesté pour la Finlande et de la Chan- 
cellerie du Gouverneur-Général de la Finlande. Il fut un temps en 1863, 
où même l'enseignement obligatoire du russe dans les écoles fut supprimé, 
et ne fut rétabli qu'en 1871. 
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publique en Russie se réveillent et commencent à comprendre cet 
état de choses anormal et le gouyemraient s'apprête à prendre des 
mesures pour arrêter l'appétit toujours grandissant des frn landais. Les 
articles 1 et 2 des L/is Fondamentales de l'Empire Eusse ( -obliga- 
toires p^wr tout l'Empire, y compris la Finlande) du 23 avril I94j*> 
disent: 

< L'Etat Ru&se est un et indivisible- Le Grrand Duché de 
Finlande, qui forme une partie iudiviaible de l'Empire Russe. Abw 
ses affaires mtérieures est administré par des institutions spéciales 
d'après des lois particulières». 

Ces dispositions démontrent d'une manière pérempt^ire : 1) que 
la Finlande ne peut être administrée par ses propres lois que dans 
ses affaires locales, provinciales, et 2) que la décision sur ce quU 
faut entendre par affaires tutérieures appartient uniquement et entiè- 
rement aux institutions générales de l'Empire (La Douma, le Con- 
seil de FEmpire et le Gouvernement Impérial) et non pas aux insti- 
tutions locales de la Finlande (La Diète, le Gouverneur-Général, 
le Sénat). 

La justesse de ce qui vient d'être dit trouve sa confirmation 
dans les motifs, qui ont amené le Conseil des Ministres msse à don- 
ner à Tarticle 2 des Lois Fondamentales la forme, que nous venons 
de citer. Voici ces motife. 

Avant de rédiger cet article dans sa forme actuelle, on voulait 
introduire dans les Lois Fondamentales un article 2 de la teneur sui- 
vante: «Le Grand Duché de Finlande, étant en toute propriété et sou- 
veraineté de TEmpire de Russie et formant une partie indivisible de 
l'Etat, est gouverné dans ses affaires intérieures par des disposi- 
tions particulières». En examinant ce texte, le Conseil des Minis- 
tres employa la formule suivante : « est administré par des insti- 
tutions spéciales d'après des lois particulières», et exclut com- 
plètement, les paroles «en toute propriété et souveraineté de TEm- 
pire de Russie », tout en reconnaissant leur vérité historique, 
^pourne pas froisser Vamour-propre des finlandais^. Mais, en même 
temps, «pour écarter tout doute possible sur ce que les Empereurs 
Russes jouissent de la plénitude du droit de gouverner le Grand 
Duché de Finlande, le Conseil des Ministres trouva nécessaire 
d'exprimer dans l'article 10 des Lois Fondamentales d'une manière 
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péremptoire que l'Empereur conserve Ses prérogatives suprêmes par 
rapport à tout l'Etat Russe», y compris la Finlande. 

Il nous semble qu'on ne pouvait déclarer d'une manière plus jus- 
te et plus vraie que la Finlande n'est pas un Etat, mais forme 
une province privilégiée de la Russie. 

La question, dont s'occupe la présente brochure et qui concerne 
l'inégalité des droits existants entre les originaires de la Russie et 
les finlandais, a été soulevée au cours de plusieurs séances de la 
Douma de l'Empire quand a eu lieu Tinterpellation sur les affaires 
finlandaises. 

Attendu l'assertion catégorique du Président du Conseil des Mi- 
nistres que le Gouvernement avait en vue de présenter à la Douma 
un projet de/loi, concernant la législation de tout l'Empire, y com- 
pris la Finlande et de prendre de certaines mesures administratives 
en vertu des prérogatives suprêmes de S. M. l'Empereur, le parti 
des «octobristes» n'insista pas sur son interpellation par rapport 
aux agissements illégaux du Ministre Secrétaire d'Etat pour la Fin- 
lande. 

Le 20 mai 1908 reçut la confirmation de Sa Majesté un avis 
du Conseil des Ministres, d'après lequel le Ministre Secrétaire d'Etat 
pour la Finlande et le Gouverneur-Général de ce pays doivent préa- 
lablement communiquer au Conseil des Ministres les affaires de- 
vant être présentées à TEmpereur. Dorénavant la défense des inté- 
rêts russes en Finlande et la surveillance sur ce que des mesures 
nuisibles aux russes ne soient pas prises sous forme de législation 
locale sont confiées au Gouvernement, c'est-à-dire au Conseil des 
Ministres. 

Nous espérons que l'heure va sonner où les derniers vestiges de 
l'inégalité des droits en Finlande cesseront d'exister et ces anor- 
malités seront oubliées. 

A. B. 
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De la eondition des pusses en Finlande et des In- 
landais dans le peste de TEmpipe de Russie. 

Dans ces derniers temps on ne fait que parler et écrire sur la 
nécessité d'établir entre tous les sujets de l'Empire de Russie 
une égalité complète, et l'on voudrait octroyer aux Israélites le 
droit de domicile dans tout l'Empire. Cependant les habitants de 
la Finlande tiennent à conserver une ligne de démarcation entre 
eux et les autres sujets russes. Les sujets russes non-finlan- 
dais, à l'exception des Israélites et des bohémiens, ont le droit 
de s'installer sans obstacle en Finlande. Mais une fois établis là 
ils s'aperçoivent à chaque pas à quel point leur position est dé- 
pourvue de droits en comparaison de celle des finlandais. L'injustice 
d'un tel état de choses est plus flagrante encore, si on la compare 
aux droits, disons plus, aux privilèges dont jouissent les finlandais dans 
le reste de l'Empire. La confrontation du matériel législatif ayant 
rapport à cette question et se trouvant dans le «Recueil Complet 
des Lois de l'Empire de Russie» et dans le «Recueil des Lois et 
Dispositions finlandaises» (cfr. annexes) met en évidence toute l'in- 
croyable différence qui existe entre les droits des russes résidant 
en Finlande et ceux dont jouissent les finlandais dans le reste 
de l'Empire, surtout en ce qui concerne les différents^états («soslovié») et 
les rapports politiques, publics, civils, industriels et économiques. Du 
fin fond de toutes ces différences, se dégage le fait que les russes 
sont considérés en Finlande comme étrangers et doivent se faire ins- 
crire comme citoyens finlandais s'ils veulent jouir des mêmes droits 
que ces derniers, tandis que dans le reste de l'Empire les fin- 
landais ne sont pas comptés pour des étrangers et profitent sans 
aucune inscription des mêmes droits que les russes, comme étant 
sujets russes. 
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Droite Politiqaes. 

aj Droit de légidaûoH^ 

D'après le starjt de la Diète de l'aLLêe l-''^9 les russes demeu- 
rant et Dés en Finlande, y pc»s>»^iant des iiîiineubîes et payant la 
taille pers-^îinelle «capitation» n'avaient non seiilement pas le droit 
d'élire les d»ipotés de la Diè:e et d'y être élus eax-m^mes, mais 
panni les représentants du clergé il n'y avait que des luthériens 
et pas un seul représentant du di-^èse finlandais ortbjdoxe, qui 
compte cependant plus de 50j»j fidèles. Pendant que les établis- 
sements d'instruction publique finlandais avaient à la Diète leurs re- 
présentants . ceux des russes en Finlande n' en avaient pas *j. 

De même, d'après le statut de la Dièie de l'année 1906, les 
originaires de Russie n'ont pas le droit de prendre part aux élec- 
tions et d'être élus députés. Les membres russes de la conférence 
instituée s^jus la présidence du défunt Président du Conseil de 
l'Empire E. de Frisch pour Fexamen préalable du projet du 
statut de 1906 avaient proposé de donner le droit électoral à 
ceux des russes, qui habitaient la Finlande ou dont les biens étaient 
inscrits dans les registres du cadastre pendant les trois der- 
nières années avant les élections , d'autant plus que les russes , ha- 
bitant la Finlande, n'ont pas le droit de prendre part aux élec- 
tions de la Douma et du Conseil de l'Empire . Les membres finlan- 
dais protestèrent contre cette décision, et leur protestation ayant 
été acceptée , maintenant les russes habitant la Finlande , ne jouis- 
sent des droits électoraux actifs et passifs ni dans ce pays-ci, ni 
dans le reste de l'Empire. 

L'exclusion des originaires russes du nombre des personnes qui 
prennent part aux élections de la Diète finlandaise les met au même 



^) Pour illustrer cet état de choses, nous nous pensettons de rappeler 
aux lectears, que pendant la session de la Diète en 1863 on a débattu la 
question de ne pas laisser prendre part aux séances à trois nobles finlan- 
dais, parce qu'ils étaient au service d'un c Monarque étranger», c'est à 
dire au service russe. Et cela se passait à la Diète de cette Finlande 
qui d'après l'article IV du traité de Fredrickshamn était passée c en tonte 
propriété et souveraineté de l'Empir*^ de Russie >î 
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niveau que les étrangers qui, comme de raison, ne peuvent pas jouir 
des droits politiques hors de leur patrie . Il est clair que ce point 
de vue est tout à fait inadmissible et que les russes en Finlande ne 
peuvent pas être considérés comme des étrangers, car ils sont tout aussi 
sujets de l'Empire de Russie que les finlandais et on ne peut pas 
compter que , se trouvant en Finlande , ils aient quitté leur patrie . 
Au contraire, d'après les statuts de la Douma et du Conseil de 
TEmpire, les finlandais qui demeurent hors de la Finlande dans 
le reste de l'Empire peuvent être électeurs et élus membres de ces 
institutions ainsi que nommés membres du Conseil de l'Empire , tout 
en conservant leurs droits par rapport à la Diète de Finlande. 
De semblables nominations ont eu lieu dans le passé et ont lieu en 
grand nombre ces derniers temps comme on le verra plus loin. 

b) Service de V Etat, 

Dans les lois finlandaises il n'y a aucune défense expresse et 
générale pour les russes d'entrer au service de la Finlande, et 
on peut citer plusieurs lois favorables à cette question. Mais les 
autorités finlandaises en commentant ces lois et en éditant des 
dispositions spéciales, en théorie ne reconnaissent pas aux russes 
le droit d'entrer au service d^ la Finlande, en les égalant aux 
étrangers, et en pratique elles ont émis des dispositions, qui 
arrivent au même but par voie indirecte. Telle est, par exemple, 
la condition absolue de terminer le cours des études ou de subir 
des examens dans un des établissements finlandais. Cette règle se trouve 
dans beaucoup de lois finlandaises concernant les employés de 
l'Etat . Les établissements d'éducation russes ne sont -pas considérés 
comme égaux à ceux de la Finlande. Pour cette raison, les ci- 
toyens finlandais qui terminent en Russie leurs études, môme de 
caractère spécial, ne peuvent pas entrer au service de la Fin- 
lande. De même, les finlandais ayant terminé le cours des études 
dans les établissements d'éducation russes (militaires exceptés) ne 
recevaient par rapport au service aucun des droits spéciaux qui 
s'octroyaient seulement aux finlandais ayant été diplômés en Fin- 
lande . Ces dispositions avaient été prises dans le but d'éviter aux 
jeunes gens tout rapprochement à l'école avec les russes. 
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Par ces dispositions théoriques et pratiques les finlandais ont 
réussi à ne pas laisser entrer de russes en Finlande pas plus pour 
le service militaire et civil qu' ecclésiastique. Cela se fait contraire- 
ment à la loi de 1858, d'après laquelle les russes qui se mettent au 
service de la Finlande reçoivent à cette occasion les droits 
de citoyens finlandais. Dans beaucoup de lois touchant les rus- 
ses, ont été établies des restrictions, concernant les services militaire, 
de la police, de l'instruction publique, des hôpitaux, le droit d'être 
nommés sénateurs, assesseurs aux tribunaux de districts, etc. Les 
finlandais manifestent la même intolérance non seulement envers les 
fonctionnaires qui occupent les charges les plus hautes ou moyennes, 
mais même envers ceux qui ont des places inférieures. Ainsi, d'après 
les règlements de 1845 et 1850, les emplois de domestiques et de mi- 
litaires non gradés au Corps des Cadets de Finlande étaient réservés 
de préférence aux russes. En 1886 il avait même été établi pour 
l'éducation des cadets d'attacher à ce corps des sous-officiers de 
l'armée russe. Or, dès le 28 juin 1888 ces sous-officiers russes 
ont été remplacés mi - partie par des soldats volontaires , 
mi-partie par des particuliers engagés spécialement à cet effet 
moyennant rémunération. En même temps, comme on le voit par 
la loi de 1888 , les soldats étaient recrutés parmi les 
citoyens finlandais. Si on a été sai» pitié pour de simples soldats 
russes il ne faut point s'étonner de ce que, contrairement aux lois 
de 1827 et 1891, les autorités finlandaises s'empressent de renvoyer 
les russes de la Chancellerie de Sa Majesté TEmpereur pour la 
Finlande et de la Chancellerie du Gouverneur - Général de la Fin- 
lande, et que la presse finlandaise répète sans cesse qu'il faut pu- 
rifier ces Institutions des russes qui y sont attachés, et c'est justement 
ce qui a déjà été fait par rapport aux fonctionnaires les plus habiles! 

En ce qui concerne le service des finlandais en Russie» toute la 
législation russe est pénétrée à leur égard de l'idée de l'égalité la 
plus complète entre eux et les autres sujets russes , d'après le prin- 
cipe général que les finlandais, étant sujets russes, ne sont pas 
considérés comme des étrangers dans le reste de l'Empire. De même 
d'après les indications spéciales des lois, les finlandais sont admis 
en Russie aux services militaire, civil et ecclésiastique. 
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Nous savons tous que bien des finlandais se trouvent au service 
de la Russie , où ils occupent non seulement les postes de Membres 
du Conseil de FEmpire et de Sénateurs, mais encore de Ministres. 
Citons à titre d'exemple les Membres du Conseil de l'Empire sui- 
vants: Kremer, le baron Nicolaï, le baron Bruun, le général von 
Daehn, L. Hartmann, le comte Rehbinder, les comtes G. et A. 
Armfeld , le baron Ramsay, le général Grippenberg , Linder etc . 
Le baron Nicolaï a même été Président de Département du Con- 
seil de TEmpire. Les ministres de la Guerre Roediguer, de la 
Cour Impériale baron Frédéricks et le Chef de la section de la Mo- 
bilisation de TEtat Major Général, M"* Markoff, ainsi que Fex-Mi- 
nistre de la Marine Avellan et une quantité de fonctionnaires de 
toutes espèces et de tous grades sont citoyens finlandais. On n'exige 
pas des finlandais qui entrent au service russe de subir une épreuve 
préalable dans des institutions gouvernementales russes . L'université 
de Helsingfors a sous ce rapport les mêmes droits que les autres 
universités Impériales, et le Corps des Cadets de Finlande jouis- 
sait même de certains privilèges, que n'avaient pas les Corps des 
Cadets du reste de l'Empire. Grâce à cet état de choses, les fin- 
landais ont occupé une position privilégiée au service militaire de 
l'Empire. Ainsi , les élèves du Corps des Cadets de Finlande , où ne 
pouvaient être admis que des citoyens finlandais , un certain temps 
recevaient en quittant ce Corps , leurs études terminées , un grade 
supérieur d'un degré à celui que recevaient les élèves des écoles 
militaires du reste de l'Empire. D'après le règlement de 1863, 
cette école jouissait du privilège très important, réservé à ses élè- 
ves, qui pouvaient choisir librement à la fin de leurs études le corps 
militaire dont ils désiraient faire partie . Ce privilège permit à un 
bon nombre de finlandais d'entrer dans la Garde Impériale. En 
outre, les élèves qui terminaient le cours de leurs études au Corps 
des Cadets de Finlande étaient exempts du service militaire de première 
catégorie. Un autre privilège non moins important, dont jouissent les 
finlandais, consiste en ce quïl y a au Corps des Pages six places pour 
eux, sans aucune rémunération de la part du fisc de la Finlande. Tout 
le monde sait à quel point il est difficile pour les russes d'être ad- 
mis à occuper des places semblables au compte de l'État , sans exa- 
men de concours. Comme contraste à tout ce qui vient d'être écrit , 
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il est dit dans le Statut du service militaire finlandais de 1878 
que: «Les généraux, les officiers, les fonctionnaires civils et les sol- 
dats qui appartiennent aux troupes finlandaises, doivent tous être 
citoyens finlandais». 

c) Service et exercice médicaux. 

En Finlande il n'y a que les citoyens finlandais, qui puissent 
être, légitimés médecins. 

Les russes ne peuvent donc ni occuper une place de médecin 
gouvernemental dans les villes, ou de médecin communal dans les 
villages ; ni exercer leurs fonctions dans les hôpitaux et les hospices 
non gouvernementaux, ni être médecins spécialement attachés à une 
fabrique pour les ou\Tiers ; ni occuper une place de médecin dans les 
lazarets provinciaux et dans les maisons d'aliénés ou de médecin à 
l'Expédition Finlandaise des Passeports à St-Pétersbourg, etc. 

Plusieurs de ces restrictions concernent ceux des citoyens fin- 
landais qui ont eu le malheur de terminer une des universités rus- 
ses, car dans beaucoup de lois se trouve Tobligation d'avoir terminé 
l'université de Helsingfors comme condition absolue pour pouvoir 
occuper une place de médecin en Finlande. 

Le contraire a lieu dans le reste de TEmpire, où les médecins 
finlandais ont les mêmes droits que leurs confrères russes et peu- 
vent entrer au service de TEtat et des comnmnes sans subir aucun 
examen supplémentaire. Les personnes ayant acquis à l'université de 
Helsingfors le titre de docteur en médecine ou de docteur en méde- 
cine et chirurgie, jouissent dans le reste de l'Empire des mêmes 
droits que les médecins russes qui ont atteint les mêmes degrés. 
Les licenciés en médecine et les maîtres és-sciences cliirurgiques de 
l'université de Helsingfors sont considérés comme égaux aux uf&ciers 
de médecine du reste de l'Empire; les maîtres ès-sciences en phar- 
macie de la même université sont égaux aux aides-pharmaciens du 
reste de l'Empire. 

De même les personnes ayant reçu à l'université de Helsingfors 
un des grades médicaux inférieurs jouissent des mêmes droits que 
celles qui ont été diplômées à l'une des universités ou académies du 
reste de l'Empire. 
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La loi de 1890 donne le droit d'exercice en Finlande à tous 
les médecins russes qui présentent un certificat à la Direction Mé- 
dicale de la Finlande. Les médecins russes en contravention contre 
cette loi sont passifs d'une amende de 300 marks, alors que les 
médecins finlandais dans le même cas n'en payent que 50. Cette loi 
présente un progrès immense si oh la compare à ce qui se passait 
il n'y a pas bien longtemps. Ainsi, dans ces derniers temps encore 
à Raïvola, situé à 50 verstes de St-Pétersbourg, le pharmacien fin- 
landais ne Voulait pas livrer une médecine d'après l'ordonnance 
d'un médecin russe, et on refusait môme au célèbre professeur russe 
Botkine le droit d'exercer son art en Finlande. 

Les médecins finlandais ainsi que le reste du personnel médical 
jouissent depuis l'an 1819 du plein droit de s'occuper de leur art dans le 
reste de l'Empire, sans subir aucun nouvel examen. Le môme droit 
à l'égard de leur spécialité est concédé aux finlandais maîtres et 
étudiants és-sciences pharmaceutiques, aux pharmaciens, accoucheurs, 
dentistes et sages-femmes. 

IL 

Droits Publics. 

D'après les lois finlandaises concernant l'administration des com- 
munes 'urbaines et rurales, le droit d'élire et d'être élu membre des 
conseils de ces communes, de prendre part aux débats et aux déli- 
bérations des assemblées communales etc., n'est concédé qu'aux ci- 
toyens finlandais. Les russes habitant l'une ou l'autre commune 
et y possédant des immeubles sont privés de ces droits, tout en 
payant les mômes impôts et en supportant les mômes corvées que 
les citoyens finlandais. 

Il n'y a encore et toujours que les citoyens finlandais qui puis- 
sent ôtre membres d'une commune ecclésiastique orthodoxe (paroisse) 
en Finlande. On ne trouve rien de semblable dans les règlements 
urbains et ruraux du reste de l'Empire, où il n'y a aucune restric- 
tion ayant trait aux citoyens finlandais qui, en leur qualité de su- 
jets russes, jouissent du droit électoral actif et passif à toutes les 
charges communales (aux doumas et zemstvos). La liste des électeurs 
de St-Pétersbourg contient une quantité de finlandais, et bien des 
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gens se rappellent encore de l'énergique M' Schauman, Conseiller 
municipal de cette ville. Ajoutons que le Sénat Impérial de Finlande 
prend part en sa qualité de personne morale aux élections de la 
ville de St.-Pétersbourg. 

III. 

Droits de Caste (^Sosloyié^). 

Les nobles russes qui se font inscrire comme citoyens finlandais 
sont considérés comme égaux aux fonctionnaires de la Finlande, et 
non pas aux nobles de ce pays. Au contraire, les nobles et les ro- 
turiers finlandais, en entrant au service de TEmpire, jouissent des 
mômes droits que les nobles et les roturiers russes sans être 
obligés pour cela de se faire inscrire comme citoyens dans le reste 
-de rp^mpire. 

IV. 

Service militaire. 

D'après le Statut du service militaire de 1 Empire, les sujets 
jusses ont l'obligation de la défense de tout l'Etat, y compris la 
Finlande. Au contraire les finlandais d'après le Statut de 1878 
ne devaient défendre que le Trône et la Patrie . Sous le nom de 
« patrie » ils ne comprenaient que la Finlande, hors de laquelle les 
troupes finlandaises n'étaient pas obligées de combattre '). 

V. 

Payement des impôts. 

Pendant longtemps les russes, en qualité de citoyens non 



1) Avant l'année 1878, était en vigueur en Finlande la loi de 1822. 

Elle avait été fondée à la demande des finlandais eux-mêmes qui priaient 

l'Empereur Alexandre P' de leur concéder le droit de combattre avec les 

troupes russes, non seulement pour la défense du littoral de la Baltique et 

de la Finlande, mais de tout l'Empire. 
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finlandais, étaient chargés, comme étrangers, dimpôts spéciaux 
"beaucoup plus élevés que ceux des citoyens finlandais. 

Il a été établi seulement en 1891 que Tirnpôt professionnel 
provisoire dont sont chargés les étrangers qui s'occupent en Fin- 
lande de commerce ou y exercent quelque profession ne doit pas être 
appliqué aux russes. 

Les finlandais , demeurant dans le reste de TEmpire, sont pas- 
sibles des mêmes impôts que les russes. 

Il est à considérer, que les finlandais payent en Finlande beau- 
coup moins d'impôts que les russes dans le reste de TEmpire , car 
ils ne participent à aucune dépense de TEtat, concernant les Mi- 
nistères de la Cour Impériale, de la Guerre, de la Marine, des 
Voies et Communications, des Affaires p]trangères, etc. 

VI. 

Droits civils généraux. 

Les lois finlandaises contiennent certaines restrictions concernants 
les droits civils généraux des russes . Ainsi , les russes ne peuvent 
pas être nommés tuteurs de citoyens finlandais. 

Les lois russes ne contiennent aucune de ces restrictions 
visant les citoyens finlandais. 

VIL 

Admission dans les établissements d'éducation. 

Pour être admis dans certains établissements d'éducation , par 
exemple au Corps des Cadets de Finlande , il fallait être citoyens 
finlandais . 

Rien de semblable n'existe dans les établissements d'éducation 
russes. Au contraire, dans beaucoup d'entre eux, parmi lesquels 
citons l'Institut des Ponts et Chaussées , l'Institut Forestier , l'Ecole 
Impériale de Droit, le Corps des Pages, le Corps des Cadets de 
Marine , l'Institut de Smolny, etc. des bourses spéciales ont été fon- 
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Au contraire, les lois russes dans les cas analogues parlent de 
«l'Etat Russe», dénomination sous laquelle d'après les Lois Fon- 
damentales est comprise la Finlande. De gorte qu'un citoyen fin- 
landais ayant acquis en Russie le droit à une indemnité annuelle 
le conservera • sa vie durant aussi bien en Finlande ; alors qu'un 
russe qui reçoit cette indemnité en Finlande et qui la quitle pour 
un « autre pays », c'est-à-dire entre autres pour le reste de l'Em- 
pire, perd son droit à un dédommagement fixe à vie. 



X. 

Droits de constructîoiij de propriété et de pilotage 

des navires. 

Quoique les navires finlandais battent « pavillon russe », les 
droits de construction , de propriété et de pilotage de ces navires 
appartiennent exclusivement aux citoyens finlandais . D'après la loi , 
les bateaux russes qui naviguent en Finlande, jouissent des mêmes 
droits, que les navires finlandais, et les navires et les marchandi- 
ses russes ont en Finlande les mômes privilèges, qui sont concédés 
aux navires et marchandises finlandais dans le reste de l'Empire . 
En pratique , la jouissance de ces privilèges à l'égard des russes 
n'est pas assez protégée par les dispositions finlandaises. De la 
môme façon injuste se résout en pratique la question des taxes, 
auxquelles sont soumis en Finlande les navires russes. La Société 
Russe de navigation a eu maintes fois à s'occuper de plaintes por-' 
tées contre la proportion exorbitante de ces taxes. 

Dans le reste de l'Empire , au contraire , les navires finlandais , 
conduits par des capitaines finlandais, naviguent librement sur la 
Neva, le Volga, la Kama, la mer Noire, la mer Caspienne et 
môme sur l'Océan Pacifique. Les finlandais jouissent du droit de 
cabotage au long cours et ne sont pas obligés, à l'instar des russes 
de livrer leurs navires au gouvernement en cas de réquisition. 
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XL 

Chemins de Fer. 

L'autorisation de construire en Finlande des chemins de fer 
privés à l'usage public nest concédée qu'aux citoyens finlandais, 
aux communes rurales et aux compagnies par actions à la requête 
d'un citoyen finlandais. La direction d'une compagnie de chemins 
de fer doit être pour une bonne moitié composée de membres fin- 
landais. 

Le chemin de fer finlandais Béloostrov — Pétersbourg, qui a la pleine 
jouissance des droits réservés aux chemins de fer privés , passe à 
travers un territoire couvert de maisons de campagne, ce qui 
présente des avantages très sérieux. Situé dans le gouvernement de 
St-Pétersbourg , il est néanmoins administré par le Sénat Impé- 
rial de la Finlande. Non content d'avoir sans autorisation préa- 
lable haussé le prix des billets de chemin de fer, le Sénat 
sans consulter le Ministère des Ponts et Chaussées, a préparé un 
projet de loi d'après lequel ce chemin de fer jouirait du droit d' « ex- 
territorialité» judiciaire et, outrepassant son pouvoir, il a établi les 
règles de la connaissance de la langue russe pour les employés du 
chemin de fer finlandais sur le territoire même du gouvernement de 
St-Pétersbourg. 



XIL 

Droits industriels et économiques de distillation, 
de commerce de Tins et de boissons de malt, de 
produits médicinaux et de poisons, etc., de col- 
portage, de banque, de sociétés en commandite, 
de typographie, etc. 

Outre les limitations établis par la loi de 1879, d'après laquelle 
le droit d'exercice de l'industrie et du commerce n'appartient qu'aux 
citoyens finlandais, alors que les russes sont identifiés aux étran- 
gers, toute une quantité de lois particulières contiennent la môme 
disposition concernant les différentes espèces d'industrie. La condi- 
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tion expresse d'être citoyen finlandais est requise par les lois par- 
ticulières pour avoir le droit de commerce ainsi que pour être com- 
mis de marchand et posséder une boutique dans les districts; pour 
avoir le droit de commerce en gros; pour le colportage 0; pour le 
commerce de produits pharmaceutiques et de poisons. On doit être 
également citoyen finlandais pour avoir le droit de s'occuper de la 
distillation et de la vente des vins en gros et en détail et du dé- 
bit des boissons fortes consommées dans le cabaret même , de la 
rectification de l'esprit-de-vin , du commerce des boissons de malt, 
de faire venir les marchandises de l'étranger , de s'occuper du trans- 
port, de l'importation et de l'exportation des marchandises, de 
prendre part aux foires et d'y vendre des produits , d'organiser des 
entrepôts de marchandises . Des limitations de la même espèce ont 
^té établies par rapport aux banques, aux sociétés en commandite, 
aux caisses d'épargnes , aux Monts-de-Piété , aux enchères , etc . Jus- 
qu'en 1894, les russes n'avaient pas le droit de publier en Fin- 
lande aucune publication périodique ni en finlandais, ni en 
suédois 2). 

En 1899 seulement à paru en Finlande, le premier et unique 
journal russe. Jusqu'en 1904 les russes étaient privés du droit 



^) Des mesures particulièrement sévères ont été prises contre les col- 
porteurs provenant Mes gouvernements d'Arkhangel et d'Olouez, ainsi que 
contre les pa3'sans russes . Ces mesures n'étaient pas toujours prises par 
voie légale. Ainsi, d'après la loi de 1839, promulguée en Finlande (Pla- 
cater VU, p. 243) et dans le reste de l'Empire (Recueil Complet des Lois, 
Js2 12,438), les paysans russes avaient le même droit de colportage en 
Finlande que dans les autres provinces de l'Empire, mais à la condition 
qu'ils ne s'occuperaient que du commerce permis aux étrangers ou aux 
paysans n'ayant pas acquis les droits de commerçants ou de bourgeois. 
Cette loi insérée dans le Statut des Passeports de l'Empire de Russie, ne 
pouvait être abrogée que dans les formes de législation de l'Empire. Et 
pourtant l'abrogation a en lieu par loi locale finlandaise (disposition de 
1879 concernant l'industrie), sans aucun rapport préalable avec les insti- 
tutions du reste de l'Empire qui ne sachant rien, continuèrent à croire la 
loi de 1839 en pleine vigueur, la conservèrent et la mentionnèrent dans 
la nouvelle édition de 1890 du Statut des Passeports. 

Il n'y a que certains privilèges qui se sont conservés pour les sol- 
dats russes en retraite et encore les tiulaudais les contestent. 

2) Nous ne pouvons pas ne pas signaler ce fait curieux que, d'après la 
loi finlandaise , il n'y a que les citoyens finlandais qui aient le droit d'ex- 
primer leurs idées en les imprimant en finnois ou en suédois. 
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de tenir des typographies , des xilographies , des raétallographies , 
de posséder des librairies , des- bibliothèques , des salons de lecture , 
etc. Le nouveau projet de loi sur la presse tend tous ses efforts 
pour retirer aux russes une partie des droits , qui ne leur ont 
été concédés qu'en 1904. 

Le Règlement russe des fournitures et livraisons pour le gouver- 
nement met les finlandais par rapport à ces mômes livraisons et 
fournitures en Finlande dans une position bien plus privilégiée 
que celle des russes. 

Les lois russes ne contiennent auQune limitation des droits des 
finlandais dans le reste de TEmpire, en ce qui concerne le com- 
merce et l'industrie . Ils peuvent s'y occuper en toute liberté de leurs 
arts et de leurs métiers. L'examen le plus minutieux des Lois 
Civiles, Militaires et Baltiques (locales) ne donne aucun résultat 
d'après lequel on puisse conclure, que les citoyens finlandais 
occupent une position moins privilégiée que celle des russes . 

Tout au contraire . La prévenance tout à fait exceptionnelle qu'a 
le gouvernement impérial envers les finlandais est démontrée par 
l'exemple suivant qui n'est pas unique en son genre . Par suite de 
la défense faite en 1852 aux étrangers de s'adonner à la pêche sur 
le littoral norvégien de l'océan Arctique, il a été permis en 1854 
aux lapons finlandais de s'occuper de la pêche et de la chasse aux 
phoques dans cet océan, sur le territoire du gouvernement d'Ar- 
khangel . En même temps , la Direction des domaines de l'Etat 
était autorisée à leur délivrer des forêts de la Couronne, par- 
faitement gratis , la quantité de matériaux qui leur était nécessaire. 



XIIL 

Droits des Israélites et des bohémiens. 

Les droits des Israélites et des bohémiens en Finlande sont su- 
jets à des restrictions particulièrement sévères . 

Les Israélites y sont privés du droit de résidence . Si on trouve 
actuellement près d'un millier d'Israélites en Finlande, on doit 
attribuer ce fait à l'application injuste de la loi de 1858 concernant 
l'inscription en Finlande des soldats et matelots russes et de leurs 
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veuves et orphelins . Tous les autres Israélites ne peuvent résider 
en Finlande que pendant un certain temps. Les enfants des 
Israélites, après leur mariage, doivent quitter ce pays. Les femmes 
israélites qui se marient avec des israélites ayant le droit de résider 
en Finlande n'acquièrent pas le môme droit dont jouissent leurs 
maris. Il est défendu aux israélites d'y construire des synagogues, d'y 
maintenir des rabbins et des serviteurs, d'acquérir des immeubles, 
d'explorer les gisements d'or en Laponie et d'y exploiter ce métal, etc. 

Les bohémiens, môme arrivés de l'étranger avec tous leurs pa- 
piers en règle, sont immédiatement expulsés par la force, s'ils ne 
s'en vont pas volontairement . 

En ce qui concerne la condition des israélites dans le reste de 
l'Empire, les lois russes accordent le droit de résider partout à 
plusieurs catégories de ces derniers. Ainsi, peuvent demeurer dans 
toute la Russie, sans aucune entrave, les israélites ayant reçu une 
instruction supérieure, les israélites qui ont les grades de Conseillers 
de Commerce ou de Manufacture, les marchands appartenant à la 
première guilde, les aides-phiirmaciens , les dentistes, les sous- 
médecins , les distillateurs , les brasseurs , et autres artisans, les soldats 
en retraite , etc. En môme temps , les lois russes concèdent le môme 
droit de résidence aux familles des israélites mentionnés plus haut 
et à leurs commis et serviteurs, et naturellement pas un des 
antisémites les plus acharnés ne pense môme pas à priver l'épouse 
Israélite de la société de son mari ou à expulser les enfants 
israélites, pour la seule raison qu'ils se sont mariés, comme le fait 
la loi finlandaise. 

XIV. 

Inscription des russes en Finlande et des finlan- 
dais dans le reste de l'Empire. 

L'inscription des russes en Finlande se fait de différentes ma- 
nières selon la classe à laquelle appartient la personne qui 
désire le faire. Les nobles et les fonctionnaires sont inscrits sans 
aucune difficulté par décret Impérial. Quant aux personnes apparte- 
nant aux classes non privilégiées, des règles très dures ont été 
établies d'après lesquelles les étrangers ne résidant pas dans FEm- 
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pire ^'mi placée «lans des t»ri»iitions beaacoap pins faT.>rables que les 
Wjur^f*fï< et les paysans russes et les Hiraneers f[vÂ habitent l'Empire. 
T'iUî^ ces personnes doivent r^ider au n:»»ins n ans en Finlande 
ou payer une taxe de IOOj rouWe^. tandis q'ie I^s étrangers n'ha- 
bitant pas l'Empire peuvent ^îre inscrits en Finlande après trois 
ann^-es de résidence sans payer un S'U. L'inscription de 
toutes ces per.s*)nnes se fait par le îlini'ître Secrétaire d'Etat 
p^iur la Finlande et le Ministre des Finances. Depuis Tannée 1900 
l'inscription des personnes appartenant aux classes n»^n privilégiées 
est suspendue. 

L'inscription des finlandais en Russie se fait sans aucune dif- 
ficulté par les Chambres de finance après rapp«ort préalable avec FEIx- 
pédition finlandaise des passep«3rts. 

Les luis de ces temps derniers, et particulièrement le Code Pé- 
nal finlandais, établissent que les finlandais sont considérés comme 
sujets russes. Jouissant pour cette raison de tous les droits appar- 
tenant aux sujets russes et ayant en outre un certain nombre de 
privilèges que n'ont pas ces derniers, les finlandais n'ont aucune 
raison de se faire inscrire dans le reste de l'Empire, car cela 
amoindrirait leurs droits. L'inscription des russes en Finlande, au 
contraire, les met dans une position supérieure et c'est pourquoi 
elle dépend de difficultés qu'il n'y a aucune raison à mettre à l'ins- 
cription des finlandais en Russie. 

XV. 

Conclusion. 

Tout ce qui a été écrit plus haut, nous met devant un fait sans 
exemple dans l'histoire: près de trois millions de finlandais occupent 
une position prépondérante par rapport à cent cinquante millions 
de sujets du reste de TEnipire. 

Les finlandais jouissent de tous les droits possibles dans tout 
l'Empire, depuis la mer Baltique jusqu'à l'Océan Pacifique, que 
fréquentent les pêcheurs de baleines finlandais, et depuis la mer 
Xoire jusqu'au Mourman, que les finlandais commencent à compter 
comme leur appartenant. Les russes sont considérés en Finlande 
comme étrangers, appartenant à une nation des moins favorisée. 
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Les droits des sujets de différentes nations se déterminent d'après 
le principe de réciprocité . Il arrive môme que les vainqueurs conser- ^ 
vent certains privilèges dans le pays conquis, mais 11 n'y a pas 
d'exemple que les habitants de ce dernier jouissent de privilèges 
aussi injustes que ceux qui appartiennent aux finlandais comparaison 
faite avec les russes. On peut môme dire sans exagération que, si 
la Finlande était un état indépendant, les russes y seraient sous la 
protection /le leur ambassade et de leurs consulats. Ils y jouiraient 
sans aucun doute des mômes droits que les finlandais en Russie, 
car la réciprocité est une des règles élémentaires des rapports 
internationaux. Le Ministère des Affaires Etrangères russe 
aurait su insister sur ce point et il aurait acquis par là Tap- 
probation de tout le monde civilisé. Dans le passé le célèbre héros 
du Caucase général Yermoloff priait le gouvernement de lui donner 
« le grade d'allemand » ; il serait peut-ôtre présentement utile à tous 
les russes de se faire promouvoir finlandais. 

Donc, les finlandais dans tout le reste de l'Empire, jouissent de 
tous les droits. Pour les russes en Finlande on a institué toute une 
série de limitations dans leurs droits politiques, dans le service 
gouvernemental et public, gans le droit d'imposition, dans les droits 
civils généraux et d'acquisition d'immeubles, dans les droits de 
construction, de propriété et de pilotage des navires et d'exploitation 
des chemins de fer, dans les droits industriels et économiques, 
etc. Il est difficile de trouver n'importe quelle sphère d'action hu- 
maine en Finlande où les russes ne rencontrent pas de difficultés 
insurmontables. 

Voilà, par malheiu*, le véritable état de choses. Cet fait est 
très peu connu, non seulement en Europe, mais encore en Russie. 
Toute personne impartiale doit désirer que toutes cies anomalies 
soient écartées le plus vite possible et que les russes en Finlande 
jouissent de la môme égalité de droits que les finlandais possè- 
dent dans le reste de l'Empire. 

Comment à pu naître un tel état de choses? 

N'ayant pas le moyen d'acquérir l'expérience nécessaire théori- 
que et pratique (car les russes sont privés de la possibilité de 
faire leur carrière administrative en Finlande) les Gouverneurs-Géné- 
raux de la Finlande ne pouvaient se trouver à la hauteur de 
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leur situation. Le parti suédois qui se trouve actuellement à la tête 
du gouvernement finlandais, n'ayant en vue que ses propres intérêts 
et profitant de la cécité des autorités russes, fait passer tout ce qui 
lui plaît par le Ministre Secrétaire d'Etat pour la Finlande qui est 
généralement un finlandais. Et c'est par l'interprétation fausse des 
vieilles lois et en dissimulant devant le Pouvoir Suprême et les 
autorités russes le vrai sens des différents projets de lois que les 
finlandais arrivent à leur but. 
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I. 

Index des lois eoneernant la limitation des droits 
des russes en Finlande. 

IL 

-* Index des lois réservant différents droits aux fm- 
/ landais dans le reste de l'Empire Russe. 
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I. 

Meî les lois «enant la IMon ies H les russes en Manie. 



Dispositions finlandaises. 

1811, octobre 25 (novembre 6), Placater I, p. 159. Instruction à la 
Commission des affaires finlandaises de St - Pétersbour^, II, §§ 3,8. 

1812, mai 17, Plac. I, p. 352. Du service aes pilotes finlandais, § 58. 
1816, février 9 (21), Plac. II, p. 178. Du changement de nom du Con- 
seil Impérial de la Eégence en celui de Sénat Impérial de la Finlande. 

1820, février 15, Bref I, p. 366. Des personnes ayant reçu hors de la 
Finlande le degré de candidat, de. licencié ou de docteur en droit et vou- 
lant entrer au service civil de la Finlande. 

1828, novembre 28 (décembre 10), Plac. V, p. 377. Statut de l'Univer- 
sité Alexandre, §§ 210, 211. 

1829, mars 18, Bref III, p. 260. Défense aux personnes suspectes de se 
livrer au commerce et au vagabondage dans les villages. 

1830, mars 26 (avril 7), Plac. VI, p. 76. Eèglement de la Direction 
Principale du Département de la Médecine en Finlande, §§ 1,9. 

1830, mai 21, Plac. VI, p, 102. De la formation en Finlande de 
l'équipage maritime finlandais, art. 2. 

1837, janvier 18, Bref IV, p. 64. Des mesures contre le petit com- 
merce illégal des paysans russes des gouvernements d'Arkhangel et 
d'Olonez. 

1839, mai 28, Plac. VIII, p. 8. Statut de navigation du grand Duché 
de Finlande, § 133, art. 3. 

1839, juin 12, Plac. VIII, p. 243. Abrogation d'une partie des règles 
concernant l'immigration des paysans russes en Finlande. 

1843, mars 22, Plac. X, p. 214. Reconnaissance aux marchands des 
villes de Lovisa, Biernborg, Christinestad et Vasa du droit d'entrepôt de 
marchandises provenant du dehors de la mer Baltique. 

1846, mars 4, Plac. XI, p. 133. De l'institution de catéchistes luthé- 
riens à l'Université Alexandre en Finlande, §§ 1,2. 

1848, novembre 17 (29), Plac. XII, p. 295. De la fondation de la nouvelle 
ville de Joensu dans la chapellenie de Condiolaxa (paroisse de Libeliz, gouv 
de Couopio), § 7. 

1849, avril 17, Plac. XIII, p. 73. Règlement ayant trait aux examens 
des personnes qui désirent occuper une place dans les différents diocèses de 
la Finlande, § 6. 
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1850, mai 8, Piac. XIII, p. 268. Statut da Corps des Cadets de la 
Finlande, §§ 1, 12, 13, 14. 

1850, juin 29, Plac. XIII, p. 318. Des droits qu'il faut acquérir pour 
«'adonner au commerce en gros en Finlande. 

1851, février 25, Plac. XIV, p. 13. Du droit de possession d'immeubles 
•en Finlande. 

1851, août 21, Plac. XIV, p. 68. Statut des écoles de navigation de la 
Finlande, §§ 1, 19, 24, 26-32. 

1851, août 21, Plac. XIV, p. 88. Eëglement conceraant le commande- 
ment des navires marchands de la Finlande. 

1857, mars 30, Plac. XVI, p. 319. Règlement relatif au Département 
de pilotoge et des phares de la Finlande, §§ 20, 38. 

1857, juillet 11, Plac. XVI, p. 530. Des connaissances que doivent avoir 
les personnes qui désirent occuper en Finlande la place de Lensmann de 
la Couronne. 

1858, décembre 29, Plac. XVII, p. 264. Règlement des écoles domini- 
cales du soir et des écoles technico-réelles en Finlande, § 42. 

1859, avril 15, Plac. XVII, p. 368. De la formation de l'Institut Fo- 
restier de Evoïa, art 6. 

1859, avril 18, Plac. XVII, p. 371. Des règles, ayant rapport à l'équi- 
pement des vapeurs finlandais et à la manière de s'en servir pour le trans- 
fort des passagers, §§ 7—9, 11, 13. 

1859, décembre 12, Plac. XVII, p. 725. Règlement des métiers et de la 
manufacture en Finlande, §§ 5, 13. 

1859, décembre 19, Plac. XVII, p. 732. Règlement concernant l'ouver- 
ture de boutiques dans les districts et la manière d'y faire le commerce, § 3 • 



Recueil des dlsposltlona du Grand Duché de Finlande. 

1860, octobre 24, Jso 21, p. 1. De la fondation d'un bourg au cap Hau- 
kiniemi (kirchspiel de Idensaimi). 

1860, octobre 24, Ks 21, p. 3. Des conditions dans lesquelles il est 
permi de s'occuper du commerce et des métiers dans le bourg de Salo. 

1861, février 20, JVs 3, p. 4. Décret réglementaire concernant la fon- 
dation d'une ville maritime dans la paroisse de lomala (district d'Aiand, 
gouv. d'Abo), §§ 7-10, 14. 

1861, novembre 25, «N2 31, p. 1. Du droit d'exportation des marchan- 
dises de la Finlande dans l'Empire et de leur importation de ce dernier dans 
la Finlande. 

1862, décembre 19, JS2 22, p. 1. Renouvellement du Statut du départe- 
ment . militaire de la Finlande se rapportant aux caisses des veuves et 
orphelins, §§ 81, 84. 

1863, janvier 21, J^s 10, p. 1. Du commandement des navires marchands 
finlandais, §§ 2—7, 31. 

1863, janvier 21, M 10, p. 10. Statut des écoles de navigation de la 
Finlande, §§ 1, 23. 

1863, mai 6, JS2 20 p, 1. De la réforme du Corps des Cadets de la Fin- 
lande à Fredrikshamn, art. 2. 

1864, avril 2, JS2 11, p. 1. Abrogation du droit exclusif des Chevaliers 
et de la Noblesse de posséder des biens allodiaux etc. 
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1864, avril 21, X2 14, p. 15. Instruction à la Direction d^ Ta caisse 
des veuves et orphelins du ressort des départements ecclésiastique et sco- 
laire de la Finlande, § 34. 

1865, février 6, JV2 4, p. 1. Règlement de la direction de l'administra- 
tion communale des villages, §§ S, 9, 13, 33, 41, 54. 

1865, mars 2, JV9 6, p. 1. De la distillation, du commerce, de Tetitrepôt et 
du transport ^e Teau-de-vie dans la Finlande, §§ 6, 45, 46, 56. 

1865, mars 22. Xs 13, p. 1. Statut du Corps des Cadets de la Fin- 
lande, §§ 1, 48, 54. 

1865, avril 20, Ko 22, p. 1. De l'application le la notification se rap- 
portant à rimpôt extraordinaire que la Dièto de la Finlande a voté, §§ 10,. 
18, al. 1, 3. 

1865, juillet 18, M 26, p. 1. De la liberté de la presse en Finlande 
et de la manière de s'en servir, §§ 1, 9, 13, 14, 26. 

1866, janvier 15, J>(s 1, p. 3. Règlement concernant les banques pri- 
vées ayant droit d'émission de billets et 1rs conditions générales, qui doi- 
vent être observées pour fonder des banques privées, § 1. 

1867, mai 31, M 15, p. 1. Règlement de la presse en Finlande,. §§ 1^ 
8, 12, 13, 24, 26. 

1868, février 24, J^ 7, p. 1. Règlement des droits d'industrie et de 
commerce dans le grand Duché de Finlande, §§ 1, 4, 5, 14, 15^. 17, 22. 

1868, mai 1, JSs 18, p. 1. Dispositions qui doivent être observées pour 
l'accomplissement do la notitication de l'impôt extraordinaire qui a été voté 
par la Diète de la Finlande pour les années 1868—1872, §§ 10, 18 art. 1, 3. 

1869, mars 5, JVe 9, p. 4. Statut de la ville maritime, fondée dans 
la paroisse de Kemi du gouvernement d'Ouleaborg, §§ 6, 7, 8, 13: 

1869, avril 3 (15), Ko 11, p. 1. Statut de la Diète du Grand Duché de 
Finlande, §§ 1, 10—14. 

1869, juin 30, ^2 17, p. 2. Du droit des soldats faisant partie des 
troupes russes cantonnées en Finlande en service effectif, en congé illimité 
et en retraite, ainsi que de leurs femmes et veuves, de s'occuper de métiers. 

1869, novembre 24, JVè 26, p. 9. De l'instruction des maîtres d'école^y 
à l'Université Alexandre et des examens que doivent subir les personnes 
désirant recevoir une place de maître d'école, §§ 1, 2. 

1869, décembre 6, JV2 27, p. 1. Code de l'Eglise Luthérienne Evangé^ 
lique du Grand Duché de Finlande, § 108. 

1870, mai 9, Js2 17, p. 1. Statut du Département de Pilotage et des 
Phares de la Finlande, § 6. 

1872, mai 16, Ko 21, p. 1. Règlement concerhant l'institution du Ly- 
cée professionnelle à Helsingfors, § 12. 

1872, août 8, ,N2 26, p. 1. Statut des écoles du Grand Duché de Fin- 
lande, §§ 49, 50, 63, 88. 

1873, avril 24, Ko 16, p. 1. De l'application de la notification ayant 
trait à l'impôt extraordinaire, voté nar la Diète de la Finlande pour les 
années 1873—1877, §§ 10, 19, art.* 1,3. 

1873, juin 9, Ko 20, p. 1. Statut maritime du Grand Duché de Fin- 
lande, §§ 1, 6, 7, 9, 16, 31. 

1873, juin 9, Ko 22, p. 1. De la distillation, le commerce, l'entrepôt 
et l'importation de l 'eau-de-vie en Finlande, § 6. 

1873, juillet 10, Ko 24, p. 1. De l'instruction des maîtres d'écoles 
à l'Université Alexandre en Finlande et des examens que devront subir les 
personnes, voulant occuper une place de raîaître d'école. 
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1^^. ô«*A^.e*r », -V .^r- ^. 1- îits'jfaKaî ûî- ritÔLliJfia-miir. 

^JimiWViMui^. ^t -^- ^- *-- ^- - -'- 2f7. .^2. -t2L 

V^i^ a?TL 25- -^ 15, ju 1- I>a eiTiTiiiftàattKai ^ »it2» v^iûis 

«B FMnt-ux 4é- -i 1-^ L^^.-.i>. ^f 1- 3- 4. *j. 

;^7i^ mai 2, >& T^. f». 4. Susot âe iXci^àf Flavcôër Cif Etîhjl 

Y'ftK. arril 12- .^ IC*. ^ L IsistraeiiDii aa Défaitesesl Fianstier de 

h. Y*uatAH. I 5- 

IrTT^- jm-ner if?. -M 2. j- 2. Rrrkmeot du Depaitc-a^t de la Ifêde- 
CM 4* ia F>jaJafi&. ^ 22. 

l^h. ahrrier 12. As ^>. p. 1- Suxm de la \îLe sariiîz^, fondée dans 
la ci^î^.i^* dé htumaa f parois» de Tenaiaxm. g-nsTerDeBent de Xy- 
laiid^ .iî «f;, 7, IL 

ï^'fl ja;o 1!^. «^ 14^ p. 9. Ordocfiance Impériak aa I^rectev Princi- 
pal par iiiXérlm du I>épaitemeDt de la Ifédedne. oonccmant le noorel état 
d** rt^pital ^néral de KelsiaçùfTS etc., § L 

l^^, juillet 26. As 17, p. L De l'applitaDon de la noûficatîon se rmp- 
p^rtaot à rimp^/t extraordiiiaire, roté par la Diète de la Finlande pour 
k» aj^f*w^ 1^^8—1882, $§ 10, 18, art. L 3. 

1^8. décembre 9, ^é 24, p. 1. Inrentaiie de la capitation en Fin- 
lande. ^ L 

1878. décembre 27, A^ 25, p. L Scatot da senioe raiiîtaîie dans le 
Grand Ini'thé de Finlande, voté par la Diète en 1877—1878 et ratifié 
par S. M. l'Empereur le 6 (18; décembre 1878. §§ 1, 32, 120. 123. 

1879. janvier 16. >s 2, p. L Statut de l'Institut Polvtechnique de la 
Fiftlandif, ,^17. 

1879, février 17, >e 5, p. 3. Changements apportés dans le Statut du 9 
mai 1870 des Départements de pilotage et des phares de la Finlande, 
§ 6, art, 2. 

1879, février 19, Ac 6, p. 1. Béglement concernant les bateaux à va- 
peur à ru»a^e des passagers §§ 12, 15. 

1879, mars 11, As 7, p. 8. Complément de la loi du 25 février 
1851 sur les condition requises pour avoir le droit de posséder des immeubles 
en Finlande. 

1879, mars 31, •^ 12, p. 3. Règlement des arts et métiers, §§ 1, 
10, IL 

1880, mars 15, A« 8, p. 1. Des droits des écrivains et des artistes 
hur Uth produits de leurs travaux, §§ 6, 32. 

1881, mars 7, As 6, p. 1. De la présentation au Ministre de la Guerre 
de rKmpIre des affaires ayant trait aux troupes finlandaises. 

188'i, janvier 31, J^ 8, p. 1. De l'application de la notification se rap- 
portant à rimpôt sur les revenus, voté par la Diète pour les années 1883, 
1884 et 1885, § 18. 

JHH'5, mars 5, As 12, p. 8. De Tinstruction des enfants dans les écoles 
rurales orthodoxes de la Finlande, § 4. 

1883, décembre 19, As 41, p. 2. Ordonnance au Département de la 
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VII 

Médecine se rapportant aux fonctions de Médecin Principal et d'Intendant 
de la Maison de santé fondée à FaguernUs près de la ville de Couopio, 

§ 1- 

1883, décembre 29, J»ô 39, p. 7. Des personnes qui doivent être nom- 
mées de préférence traducteurs en finnois de certains papiers sortants, 
écrits en suédois. 

1884, juin 19, J^ 12, p. 5. Etablissement de la Commission Archéolo- 
gique pour gérer les monuments anciens de la Finlande, § 2. 

1884, novembre 4, X2 20, p. 1. Transformation du Département de la 
Statistique de la Finlande, § 6. 

1884, décembre 2, JVs 24, p. 1. Institution d'une fonction fixe de médecin 
près TExpédition finlandaise des Passeports à St-Pétersbourg. 

1885, mai 31, Ko 13, p. 1. Des recherches géologiques en Finlande, § 3. 
1885, novembre 17, M 24, p. 4. Eèglement de la fabrication et du 

commerce des eaux minérales artificielles, § 2. 

1885, novembre 25, J^ 23, p. 1. Notification se rapportant aux écoles in- 
dustrielles, §§ 10, 11. 

1886, janvier 25, X2 3, p. 5. Règlement concernant les assesseurs des 
tribunaux de districts, § 2. 

1886, février 11, Â 4, p. 1. De l'instruction à l'Université Alexandre 
des aspirants à la prêtrise, § 1. 

1886, février 11, M 4, p. 9. Changements apportés dans les règles 
pour recevoir le droit d'occuper les fonctions de professeurs de religion 
dans les écoles élémentaires. 

1886, mai 10, JV2 13, p. 1. Des opérations de banque, faites par les 
compagnies par actions, § 2. 

i886, juillet 16, Ki 24, p. 1. Règlement ayant trait à la distillation et 
à la rectification de Teau-de-vie, §§ 1, 20. 

1886, juillet 16, M 24, p. 21. Règlement concernant le commerce, le 
transport et l'entrepôt de l'eau-de-vie et d'autres produits de la distillation, 
§§ 1-4, 8. 

1886, août 5, Xq 27, p. 13. Modifications apportées aux droits d'occuper 
des places de maîtres ou de maîtresses de séminaires etc., art. 2. 

1886, octobre 20, JV2 34, p. 1. Modification du Statut de l'Institut Poly- 
technique du 16 janvier 1879 et du nouvel état de cet Institut, §§ 16, 22. 

1887, septembre 3, JV2 12, p. 25. Changements faits aux lois et aux 
règles, concernant le droit d'entrer au service du Département d'arpentage 
de la Finlande. 

1888, janvier 24, JVs 9, p. 1. Du commerce de produits pharmaceutiques 
à l'usage de la médecine, § 1. 

1888, avril 10, JVq 12, p. 7. Ordonnance Impériale à la Direction de 
l'hôpital général de Helsingfors se rapportant au changement des fonctions 
de Médecin-adjoint Principal et de professeur en second de l'établissement 
obstétrique de cet hôpital en ceux de Professeur d'accouchement et d'Accou- 
cheur en second, al. 2. 

1888, mai 25, M 16, p. 1. Etat du nouvel hôpital chirurgique à Hel- 
singfors. 

1888, juin 28, JVs 23, p. 1. Changements apportés dans le Règlement 
du Corps des Cadets de Finlande du 22 mars 1865, §§ 2, 8. 

1889, avril 15, J^ 16, p. 1. Règlement ayant trait aux chemins de fer 
privés desservant le public, § 2. 

1889, juin 27, X2 26, p. 2. Des nouvelles fonctions, fondées près du bureau 
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VIII 

central de météorologie de la Société ânlandaise des Sciences et du nouvel 
état de ce bureau, art. 2. 

1889, novembre 11, JVa 33, p. 9. Du droit des citoyens chrétiens finlan- 
dais, n'appartenant pas au rite évangélique luthérien, d'occuper des places 
gouvernementales en Finlande. 

1889, novembre 11, J^ 36, p. 1. Modifications apportées dans certaines 
règles du Statut Maritime, §§ 5. 9, 31. 

1889, novembre 11, Â 36, p. 10. Kèglement des registres de navi- 
gation, § 10. 

1889, novembre 28, J^ 41, p. 3. Instruction au Bureau Central de Mé- 
téorologie de la Société finlandaise des Sciences, §§ 6, 7. 

1890, février 18, J^ 8, p. 1. De Texercice de la médecine en Finlande, 
§§ 1-4, 8, 9, 17. 

1890, mars 27, J^ 13, p. 1. Règlement ayant rapport aux bateaux 
à vapeur à Tusage des passagers, §§ 13, 15, 18. 

1890, avril 17, JVs 12, p. 4. Instruction aux ingénieurs ruraux de la 
Finlande, § 5, art. 2. 

1891, janvier 14, J^ 3, p. 17. Modifications apportées dans le texte du 
Règlement du 10 juillet 1873, relatif à l'instruction des maîtres d'école 
près l'Université Alexandre en Finlande et aux examens que doivent subir 
les personnes désirant occuper une place de professeur. 

1891, février 10, ^ 5, p. 3. Des mesures prises pour l'amélioration de 
la police rurale, § 5. 

1891, février 16, J^ 5, p. 1 Du droit des russes d'acquérir et de pos- 
séder des immeubles en Finlande. 

1891, juin 11, JSs 23, p. 2. Conditions auxquelles doivent se soumettre 
les compagnies étrangères d'assurance pour s'occuper en Finlande de leurs 
opérations. 

1891, juin 18, JV*o 26, p. 1. Modifications et complément de la loi du 
31 mai 1867 sur la presse en Finlande, §§ 8, 12. 

1891, septembre 24, JVs 32, p. 1. Etat des dépenses des Archives d'Etat 
de la Finlande et différentes affaires de ces Archives. 

1891, octobre 8, Xo 33, p. 2. Changement de texte des §§ 2, 4, 8 et 
10 de la loi du 25 novembre 1885 sur les écoles industrielles et sur l'état 
des ces dernières, § 10. 

1891, 'décembre 21, JVI 42, p. 9. Règlement de l'impôt temporaire sur 
les étrangers qui s'occupent en Finlande de commerce ou de métiers. 

1891, décembre 28, JS's 44, p. 1. Modifications apportées dans les règles, 
concernant les fonctions de traducteurs du russe près le Sénat Impérial de 
la Finlande. 

1892, février 11, J^ 5, p. 2. Institution de la fonction d'inspecteur en 
second de la pêche. 

189^, mars 19, JVs 11, p. 1. Institution du Département Rural, § 8. 

1892, juin 9, Xq 20, p. 1. De la distillation et de la rectification de 
l'eau-de-vie, §§ 1, 20, 26. 

1892, juin 9, JVe 20, p. 26. Règlement ayant trait à la vente, au trans- 
port et à l'entrepôt de l'eau-de-vie et d'autres spiritueux, §§ 1, 3, 4, 
5, 8, 28. 

1892, juin 9, JS's 20, p. 56. De la modification de certaines règles du 
2 avril 1883, relatives au commerce des boissons de malt, § 2. 

1892, juillet 19, J^ 29, p. 1. Obligation de prendre part à la cônstruc- 
ti on et à l'entretien des églises dans les paroisses évangéliques luthériennes 
de la Finlande, § 3. 
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1892, jaillet 19, JVs 29, p. 5. Des habitations du clergé dans les paroisses 
évangéliques luthériennes de la Finlande, § 23. 

1892, septembre 13, JSs 30, p. 1. Règlement du Sénat Impérial de la 
Finlande, § 4. 

1892, septembre 13, JVs 32, p. 1. Modification du § 12 de la loi du 20 
février 1865 sur la capitation. 

1892, septembre 22, Xo 32, p. 3. Instution de fonctionnaires nouveaux 
près la Commission Archéologique, § 11. 

1892, septembre 30, M 35, p. 1. Règlement des entrepôts de mar- 
chandises, § 1. 

1892, octobre 3, J^ 33, p. 1. Institution près des hôpitaux généraux 
de la Finlande de garde-malades avec instruction spéciale, §§ 1, 2. 

•1892, novembre 7, J^ 36, p. 1. Etat de la maison d'aliénés de 
Faguernas ou de Niuvaniemi pour 310 malades, §§ 1, 5. 

1893, mai 25, JS'ê 17, p. 5. Sentence du Sénat Impérial de la Finlande 
concernant le nouveau Statut de la Société finlandaise des Missionnaires, 
§§ 2, 5. 

1893, août 16, J^ 22, p. 1. Ordonnance Impériale concernant l inspec- 
torat des pauvres en Finlande, § 6. 

1893, novembre 13, ^2 29, p. 3. Abrogation du § 40 du Règlement 
du 4 février 1840, concernant l'assistance des aliénés, etc. 

1893, novembre 13, J^ 30, p. 5. Statut de l'établissement fondé à 
Helsingfors pour la préparation de la vaccine, § 3. 

1894, mars 6, JS2 12, p. 1. Instruction au Bureau de vente de papier 
timbré de la Finlande, § 3. 

1894, avril 10, J^s 20, p. 1. Du recensement de la population, §§ 1, 2 et 
autres. 

1894, octobre 20, Jss 42, p. 14. Instruction aux ingénieurs ruraux de 
la Finlande, § 4. 

1895, février 19, JS2 8, p. 1. Statut de la Banque de la Finlande, § 2. 

1895, mai 2, J^ 22, p. 1. Loi sur les compagnies eu commandite, § 2, 
art. 2, 34. 

1895, mai 2, JS2 22, p. 18. Règlement relatif aux registres commer- 
ciaux, à la raison de commerce et aux procurations commerciales illimi- 
tées. § 17, art 3. 

1895, juin 19, JV2 27, p. 1. Règlement des caisses d'épargnes, § 3. 

1895, décembre 5, JV2 44, p. 1. Loi sur la responsabilité des patrons 
des mutilations advenues aux ouvriers, §§ 13, 15, 17. 

1896, mars 13, ^2 6, p. 1. Modifications apportées dans l'organisation 
des écoles rurales de la Finlande, A, § 9. 

1896, avril 29, JS2 16, p. 1. Statut des écoles rurales supérieures et 
inférieures et des cours ruraux en Finlande, § 22. 

1896, août 5, J^2 31, p. 1. Statut du Pensionnat Préparatoire près le 
Corps des Cadets de la Finlande, §§ 1, 7, 22. 

1896, septembre 9, J^2 33, p. 16. Ordonnance Impériale au Départe- 
ment de la Médecine concernant le droit des médecins, a^'oints aux éta- 
blissements administrés par des privés ou par des sociétés, de compter le 
temps passé à ce service comme service gouvernemental. 

1897, janvier 26, M 11, p. 1. Règlement de l'instruction et des exa- 
mens des pharmaciens en Finlande, §§ 2, 4, 10—12, 14. 

1897, décembre 15, JV2 44, p. 1. Modification des §§ 10 et 28 de la loi 
du 8 décembre 1873 sur l'administration communale urbaine. 

1898, mars 22, Ko 16, p, 5 (Recueil Complet des lois de l'Empire de 
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Russie (Ko 15142). Règles, coDcernant la foDCtioa de commissaire - priseur 
urbain, § 1. 

1898, avril 19, Ko 17, p. 1 (Recueil, JVs 15251). Du droit de prôtpr de 
l'argent sous caution de biens meubles, § 1. 

1898, juin 15, JTs 21, p. 1 (Recueil, JTs 15519). Règlement de l'admi- 
nistration communale rurale, §§ 9, 12, 18, 24, 34, 65. 

1898, juillet 21, JVs 26, p. 1 (Recueil, J^s 15780). Du droit d'occuper 
la place de professeur et de maîtresse d'école populaire supérieur en 
Finlande, ainsi que du temps où il est permi d'entrer en fonctions et de 
quitter le service. 

1898, août 10, X2 33, p. 7 (Recueil, Ko 15865). Du droit des vétéri- 
naires légitimés de préparer et de vendre en certains cas les médecines 
pour besoins vétérinaires. 

1898, août 19, JTs 34, p. 1 (Recueil, JVs 15882). Loi sur la tutelle, 
§ 28. 

1898, octobre 18, J^s 40, p. 1 (Recueil, Xo 15964). linstitution du 
Département central Scolaire en Finlande, § 3. 

1898, octobre 20, JVs 45, p. 1 (Recueil, J^s 15967). Règlement de la 
chasse, § 6. 

1899, septembre 14, Xs 41, p. 3 (Recueil, JTs 17535). Changements 
apportés dans les fonctions d'agronomes en Finlande, art. 6. 

1900, janvier 29, JTs 2, p. 1 (Recueil, X. 18013). Modification de l'orga- 
nisation de l'hôpital général de Helsingfors, § 4. 

1902 juillet 18 (31), JTs 32, p. 3 (Recueil, Xs 21901). Du changement 
de certaines règles ayant trait au service civil en Finlande, art. 1. 

1903, mars 19, J^e 13,. p. 236. Sentence du Sénat Impérial de la Fin- 
lande se rapportant à l'Instruction à l'Inspectrice industrielle en second de 
la Finlande, § 13. 

1903, octobre 28 (novembre 10), J^ 53, p. 2. Du droit des russes 
d'acquérir des immeubles en Finlande. 

1903, octobre 28 (novembre 10), J^9 53, p. 3. Etat du Département de 
la Médecine en Finlande, art. 11. 

1904, février 26 (mars 10), Jse 21, p. 4. De la réorganisation des 
établissements d'éducation pour les sourds-muets et les aveugles de la Fin- 
lande, §§ 14-18. 

1904, juillet 7, Xo 32, p. 2. Instruction au Département des chemins de 
fer en Finlande, § 68. 

1904, juillet 8 (21), Xo 36, p. 2. Modifications apportées dans les lois 
actuellement en vigueur sur la presse en Finlande, § 1. 

Recueil Complet des lois de rBmpire de Russie. 

1839, juin 14, Ko 12438. Du droit des paysans russes d'exercer en 
Finlande le commerce, droit qui y est conféré aux étrangers ou aux habitants 
ruraux de la Finlande. Statut des Fasseports. éd. de 1890, art. 123. 

1853, janvier 29, JVs 26971. Des mesures prises contre le vagabondage 
et les délits, commis par les paysans venant en Finlande des gouverne- 
ments d'Arkhangel et d'Oionez (cfr. Plac, XY, p. 7). 
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II. 

Mgî te lois réservant liireats privilèges am finlandais ta 
le reste le l'Empire Rnsse. 

Dispositions finlandaises. 

1812, mars 20 (avril 1), Plac. I, p. 287. Règlement du commerce en 
Finlande, § 7. 

1812, avril 10 (22), Plac. I, p. 311. Règles qui doivent être observées 
par rapport aux navires qui s'envont de la Finlande à destination d'autres 
ports russes ou qui arrivent de la Russie en Finlande. 

1812, juin 26 (juillet 8), Plac. I, p. 378. Proclamation du Gouverneur- 
Général Steingel aux citoyen»; finlandais qui désirent entrer au service mi- 
litaire russe. 

1821, octobre 25, Bref II, p. 23. Notification, publiée dans le journal 
«Finlands allm9,nna tidning», des droits dont jouissent les citoyens finlan- 
•dais nobles ou autres en entrant au service militaire russe. 

1827, juin 28, Plac. V, p. 197. Des pensions pour les troupes finlandaises, 
art. 4, 5. 

1831, janvier 19,Plac.VI, p. 139 (Recueil Complet etc., J^s 3977). Impositions 
perceptées sur les navires finlandais dans les ports russes et sur les navires 
russes dans les ports finlandais. 

1831, mars 28, Bref III, p. 311. Ordonnance Impériale aux tribunaux 
de districts ayant trait à la permission aux citoyens finlandais d'entrer 
"Ctomme soldats dans l'armée russe. 

1831, avril 18. Plac. VI, p. 169. Reconnaissance aux étudiants finlan- 
dais de certains privilèges à leur entrée au service militaire russe. 

1831, avril 20, Bref III, p. 314. Circulaire du Gouverneur-Général de 
la Finlande, etc. 

1831, mai 16, Bref III, p. 317. Permission aux gouverneurs d'accepter 
les fils des finlandais dans le bataillon des enfants de troupe de St-Pétersbourg. 

1832 janvier 16, Bref III, p. 329. Notification aux gouverneurs du re- 
crutement en Finlande de soldats pour les troupes russes. 

1834, août 12, Plac. VI, p. 519 (Recueil, J^s 7321). Des droits qu'ont 
les étudiants de l'Université Alexandre de la Finlande par rapport au 
service en Russie et à l'avancement en grade. 

1835, avril 13, Plac. VII, p. 29 (Recueil, JVs 8026). Des droits dont 
jouissent les fils des marchands finlandais à leur entrée au service militaire. 

1835, juillet 17, Plac. VII, p. 47 (Recueil JV2 8241). Règlement relatif 
aux rapports commerciaux entre la Russie et le Grand Duché de Fin- 
lande, §§ 8, 13, 41 etc. 
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1835, juillet 17, Plac. VII, p. 82. Du droit des commerçants finlandais 
de déposer le sel dans les ports russes de la mer Baltique. 

1837, mars 25, Plac. VII, p. 212. Circulaire du Directeur en Chef du 
Département de la Médecine relative au droit des médecins finlandais d'être 
membres de la caisse des pensions pour les veuves et les orphelins des mé- 
decins russes. 

1837, avril 26, Plac. VII, p. 224. Statut du Corps de nettoyage des 
fleuves et des cataractes de la Finlande, §§ 3, 4, 8. 

1841, juin 21, Plac. IX, p. 363. Règlement des écoles du gouvernement 
de Viborg, § 11, art. c. 

1842, février 14, Plac. X, p. 36 (Recueil, JVs 15194), De Tacquisition par 
les fonctionnaires civils en Finlande de certains droits par rapport à leurs 
enfants qui prennent du service civil ou militaire dans le reste de TEmpire. 

1850, mai 8, Plac. XIII, p. 268. Statut du Corps des Cadets de la Fin- 
lande, § 41. 

1850, juin 29, Plac. XIII, p. 321 (Recueil, .Ys 24251). Des droits qu'ont 
les fils des commerçants en gros finlandais à leur entrée au service militaire. 

1851, juin 30, Bref. V, p. 358. Du droit des finlandais de s'enrôler 
comme matelots sur les navires marchands russes partant de l'Empire pour 
l'étranger. 

1852, octobre 1, Plac. XÏV, p. 341. Statut de l'Université Alexandre 
du Grîind Duché de Finlande. 

1858, mars' 10, Plac. XVII, p. 32. Fondation de l'Institut forestier en 
Finlande, art. 5. 

1859, janvier 31, Plac. XVII, p. 308 (Recueil, JS2 33926). Règlement 
des rapports commerciaux de l'Empire de Russie avec la Finlande, § 41. 

Recueil des dispositions du Grand Duché de Finlande. 

1863, mars 9, Xq 12, p. 1. Institution d'un pasteur et d'un catéchumène 
pour l'éducation religieuse des finlandais, déportés dans la Sibérie Orientale, 

1869, juin 30, Jss 20, p. 18. Statut du Corps des Ingénieurs des ponts 
et chaussées en Finlande, § 11. 

1878, décembre 27, 2\l 25, p. 1. Statut du service militaire dans le 
Grand Duché de Finlande voté par la session de la Diète de 1877—1878 
et ratifié par S. M. l'Empereur le 6/18 décembre 1878. 

1885, décembre 29, Jss 31, p. 13. Règlement concernant les privilèges 
des citoyens finlandais qui habitent la Russie et y font leur service militaire. 

1886, mars 18, Jse 5, p. 4. Privilèges dont jouissent les citoyens 
finlandais qui entrent au service dans les troupes russes. 

1888, juin 27, JSs 24, p. 2. Règlement relatif aux passeports délivrés 
aux citoyens finlandais pour se render à l'étranger et pour venir en Finlande, 
y demeurer et la quitter. § 4. 

1897, mai 29, .Ns 21, p. 1. Statut des rapports commerciaux entre 
l'Empire de Russie et le Grand Duché de Finlande, § 17 et remarque. 

1901, juin 29 (juillet 12), JVo 26, p. 1 (Recueil complet etc., J^» 20456). 
Manifeste Impérial, art. IV. 

Recueil complet des Lois de rBmplre de Russie. 

1809, septembre 27 (Jss 23,863). La façon de se comporter avec les 
finlandais qui viennent en Russie doit être la même qu'avec ceux qui arri- 
vent des provinces intérieures. 
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1817, mars 12 (M 26724). Permission d'accepter au service Iiupériall 
les habitants du Duché de Finlande qui veulent y entrer spontanément 

1819, janvier 29 (JSIs 27659). Permission aux médecins Finlandais d'en- 
trer au service de la Russie et d*y exercer leur art. 

1821, février 21 (JSI2 28560). Reconnaissance aux nobles et aux rotu- 
riers finlandais des mêmes droits par rapport à leur entrée au service, 
dont jouissent les nobles et les roturiers russes. 

1825, février 24 (Ko 30257), De la permission aux citoyens iiiilaû* 
dais de s'inscrire dans toutes les guildes du corps des marchands rus* 
ses, etc. 

1829, juin 20 (Ko 2944). De Tadraission des sujets russes et des étran- 
gers, qui connaissent le russe, aux examens pharmaceutiques (d'après Tar- 
ticle 2 de cette loi les pharmaciens qui ont les certificats d'identité nécessaire 
délivrés par l'Université Alexandre, sont admis au service russe sans exa- 
men préalable). 

1830, octobre 4 (J^ 3975). Reconnaisance au Directeur du Corps de 
Cadets de la Finlande du droit de présentation des meilleurs officiers à 
l'Académie militaire. 

1830, octobre 8 (24) (JS2 3977). Egalisation des navires appartenant 
aux citoyens finlandais à ceux des russes, par rapport aux impôts de 
navigation (cfr. Plac. VI, p. 139). 

1832, mai 24 (JV2 5391). De la libération des industriels finlandais de 
l'obligation de présenter aux enchères au Département de la Guerre fin- 
landais des certificats attestant leur droit de s'occuper de commerce et de 
payer les impôts des guildes (Statut des fournitures de la couronne, éd. d*ï 
1900, art. 237). 

1832, décembre 28 (.Ys 5870). Statut de l'Eglise évangélique luthé- 
rienne en Russie, §§ 149, 150. 

1833, juillet 4 (As 6304). Des mesures prises contre les inscripiions 
apocryphes des israélites dans les corps marchands dans les endroits où 
cela est défendu, art. 2. 

1834, mai 24 ÇKq 7118). Règlement concernant les classes de mé- 
decins, vétérinaires et pharmaciens et leur droit d'être promus, §§ 4, 14. 

1834, août 1 (Jss 7321). Reconnaissance à l'Université Alexandre deJs 
mêmes droits dont jouissent les autres Universités par rapport à rentrée 
au service russe et à la promotion des personnes y ayant terminé leurs 
études (cfr. Plac. VI, p. 519). 

1835, avril 3 (JS2 8026). Des droits réservés aux fils des marchands 
finlandais, qui entrent au service militaire (cfr. Plac. VII, p. 29). 

1837, avril 15 (Jss 10141). De l'envoi annuel d'un des officiers du 
régiment finlandais de tirailleurs de la Garde dans le corps détaehé ûu 
Caucase. 

1837, juin 21 (As 10354). Des élèves du Corps des Cadets de la 
Finlande qui sont promus officiers de l'artillerie de la Garde. 

1838, juin 6 (JSTs 11280). Nomination à Dunabourg d'un pasteur spé- 
cial pour les citoyens finlandais. 

1838, décembre 28 (Js^s 11896). Règlement concernant les examens des 
fonctionnaires médicaux, vétérinaires et pharmaciens et en général des 
personnes qui s'occuppent de médecine, §§ 68—73. 

1840, février 20 (J^s 13193). De la promotion en grades des étudiants 
de l'Université Alexandre (cfr. Plac. IX, p. 24). 

1841, novembre 3 (JS's 14989). De l'augmentation des places pour les 
citoyens finlandais au second gymnase de St-Pétersbourg. 
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1842, janvier 7 (31) (^ 15194). De Tacquisition par le service civil 
en Finlande des droits unis aux grades russes (cfr. Piac. X, p. 36). 

1842, juin 6 (juillet 3) (JVs 15723). Du devoir des marchands finlan- 
dais, inscrits aux gnildes russes, et des marcbands russes, inscrits comme 
citoyens finlandais, de prendre part aux élections. 

1843, août 7 (J«is 17092). Reconnaissance aux fils des citoyens finlan- 
dais de dix places au Corps des Cadets Pavlovsky. 

1848, novembre 16 (décembre 29) (J^s 22742). De la forme des exa- 
mens des citoyens finlandais qui désirent avoir le droit d'instruction privée 
en Russie. 

1850, mai 18 («NJ 24163). Droits et devoirs des avoués marcbands fin- 
landais en ce qui concerne les intérêts et les profits des marcbands, des 
propriétaires de bateaux et des capitaines finlandais (cfr. Plac. Xin, 
p. 240). 

1850, juin 17 (JVs 24251). Règlement relatif à Tentrée au service mi- 
litaire des fils des marcbands finlandais (cfr. Piac. XIII, p. 321). 

1852, février 16 (J^s 25989). Institution près de l'Expédition Finlan- 
daise des passeports à St-Pétersbourg de la fonction de Solliciteur d'affai- 
res de police et judiciaires, concernant les finlandais (cfr. Bref VI, p. 5). 

1852, novembre 15 (J^ 26782). Reconnaissance aux citoyens finlan- 
dais de deux places complémentaires au Corps des Cadets de la Marine. 

1852, novembre 26 (JS» 26814). Du droit des étudiants de l'Université 
Alexandre d'être promus au premier grade d'officier. 

1854, mars 15 (J^ 28028). Règlement ayant trait à l'admission au service 
militaire des citoyens finlandais. 

1855, avril 20 (.M 29228). Reconnaissance des droits d'appui et de mé- 
diation aux paysans finlandais, qui s'occupent du transport de fardeaux 
de St-Pétersbourg en Finlande et yice-versa ou de la fourniture de pro- 
duits agricoles finlandais. 

1855, novembre 18 (J^ 29824). Institution de trois places au Corps des 
Pages pour les fils et petits-fils des citoyens Finlandais, ayant atteints les 
degrés supérieurs de la hiérarchie civile ou militaire. 

1855, décembre 30 (As 30004). Des privilèges concédés aux étudiants 
de l'Université Alexandre à Heisingfors à leur entrée au service 
militaire. 

1857, avril 24 (J^ 31757). De l'augmentation d'une place gratuite 
pour les citoyens finlandais au Corps des Cadets de Marine et de la con- 
tinuation de la pension faite aux élèves finlandais du Corps des Cadets 
Alexandre. 

1858, octobre 9 (J^s 33606). De l'entrée et de la sortie des fils des 
marchands finlandais du Corps des Courriers de Cabinet. 

1861, décembre 22 (JVe 37801). Forme de la revision des contrats con- 
clus par les paysans avec les fournisseurs russes pour le transport des far- 
deaux entre la Finlande et St-Pétersbourg et pour la fournituro des pro- 
duits agricoles finlandais. 

1863, août 10 (JVs 39941). De l'augmentation au Corps des Pages des 
places assignées aux citoyens finlandais. 

1867, décembre 29 (JSs 45343). De Tapplication aux jeunes gens d'ori- 
gine finlandaise à leur entrée au service militaire des règles concernant 
le droit d'être promu au grade d'officier, conféré aux personnes qui entrent 
comme volontaires au service militaire du reste de l'Emipre (1868, 
janvier 15, Recueil des dispositions finlandaises, JSs 2). 

1871, juin 1 (JSs 49686). Transport des troupes par les fieuves de TEm- 
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pire sur les vapeurs des Compagnies Finlandaise du Sud, d'Ësterbothnie, 
d'Abo et de Viborg. 

1880, novembre 1 (J^ 61499). Institution an Corps des Pages de deux 
places gratuites pour les citoyens finlandais et de l'attribution de quatre 
autres places aux citoyens finlandais moyennant payement. 

1886, février 14 (JSI B517). Règlement du Corps des Cadets, annexe Z, 
B, art. b, e. 

1889, janvier 5 (JMs 5689). Règlement du Corps des Pages, art. 8, 
13, 14. 

1891, mai 4 (}& 7664). Règles temporaires concernant l'admission au 
Corps des Pages et Tinstruction qu'on y reçoit, art. 4, 6. 

1902, avril 22 (JSTs 21346). Changement de la quantité des places au 
Corps des Pages attribuées aux citoyens finlandais. 
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